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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Kriminalität

Im Juli gab der Bundesrat den Vorentwurf für eine Reform des Korruptionsstrafrechts
in die Vernehmlassung. Das Projekt sieht vor, aktive Bestechung nicht mehr als
Vergehen, sondern als Verbrechen zu ahnden, was eine Erhöhung des Strafmasses und
eine Verlängerung der Verjährungsfrist bedeuten würde. Verboten werden soll
zusätzlich auch das sogenannte Anfüttern, d. h. Geschenke und Zuwendungen an
Amtsträger, die nicht direkt mit dem Vollzug einer Amtshandlung zusammenhängen,
sondern eher ein «gutes Klima» schaffen und das Terrain für spätere
Bestechungsversuche vorbereiten sollen. In Übereinstimmung mit der diesbezüglichen
OECD-Konvention soll neu auch die Bestechung ausländischer Amtsträger strafbar
werden. Die aktive und passive Bestechung im nichtstaatlichen Bereich soll gemäss
dem Entwurf von einem Antragsdelikt im Rahmen des Gesetzes über den unlauteren
Wettbewerb zu einem strafrechtlichen Offizialdelikt werden. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.07.1998
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Pour la première fois, le GATT a examiné en détail la politique commerciale de la
Suisse. Son rapport relève que, si le marché des biens et services est assez libre, celui
de l'agriculture reste trop réglementé. Les droits de douane sur l'importation des
produits manufacturés sont relativement bas et l'industrie est peu subventionnée
comparativement à d'autres pays, mais la Suisse restreint parfois ses importations sur
la base de normes techniques. Le rapport précise également que l'autorisation légale
des cartels et l'impôt sur le chiffre d'affaires déforment les conditions de la
concurrence internationale. A l'inverse de la politique industrielle, la politique agricole
constitue un des régimes les plus coûteux des pays membres de l'OCDE. Les mesures
protectionnistes dans ce domaine font que les prix sont jusqu'à trois fois plus élevés
que dans la CE; les quatre cinquièmes de l'aide à l'agriculture sont financés par les
consommateurs, souligne encore le rapport. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.09.1991
ANDRÉ MACH

Le conseiller fédéral Pascal Couchepin a effectué sa première négociation multilatérale
à Paris lors de réunion annuelle des ministres de l’OCDE. Initialement programmée à
cette occasion, la signature de l’Accord multilatéral sur les investissements (AMI) a
tout d’abord été repoussée de six mois devant la vague de critiques qu’elle a suscité.
Par la suite, le retrait de la France a signifié son arrêt de mort. En Suisse, les opposants
à l’AMI avaient appelé la population à se mobiliser contre la mondialisation et une
pétition sous forme de lettre ouverte au Conseil fédéral avait été lancée en été. L’AMI
visait à protéger les investissements transnationaux contre toute mesure qui pourrait
être prise dans un pays d’accueil et qui nuirait à leur rentabilité, notamment en
favorisant les investissements indigènes. Septième puissance mondiale en matière
d’investissements à l’étranger (200 milliards de francs), la Suisse comptait parmi les
fervents supporters de l’AMI. Lors des négociations à l’OCDE, elle n’avait d’ailleurs
formulé que très peu de réserves, étant donné sa large ouverture aux investissements
extérieurs. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.08.1998
FRANÇOIS HUGUENET

La convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers
dans les transactions commerciales internationales est entrée en vigueur dans environ
la moitié des pays signataires. Bien que signataire, la Suisse n’a toujours pas ratifié
cette convention en raison de modifications législatives pas encore définitivement sous
toit. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.01.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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Suite à la vague de critiques essuyées et au retrait de la France, les négociations sur
l’Accord multilatéral sur l’investissement (AMI) ont finalement été interrompues. Au
nom de la coordination suisse contre l’AMI, des députés de gauche au Grand Conseil
genevois ont déposé une résolution visant à ce que le territoire du canton de Genève
soit déclaré zone libre de l’AMI. Depuis 1995, les 29 pays de l’OCDE (dont la Suisse)
tentaient de mettre sur pied un accord qui aurait permis de traiter sur un pied d’égalité
les investisseurs directs, nationaux et étrangers. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.06.1999
FRANÇOIS HUGUENET

La politique suisse de l’emploi a fait l’objet d’une appréciation positive à l’occasion du
Conseil ministériel de l’Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) qui se déroulait à Paris. Pascal Couchepin a remercié l’OCDE
pour une étude sur l’emploi et le chômage dont la Suisse s’est inspirée pour jeter les
bases de son programme. A noter qu’en marge de cette rencontre des 29 pays
industrialisés, la Suisse a été approchée par les Etats-Unis pour faire office de
médiateur dans l’élection du nouveau directeur de l’OMC. On relèvera également que le
rapport annuel de l’OCDE sur la Suisse a approuvé dans l’ensemble la politique
économique helvétique ainsi que le système fiscal, mais a encouragé la Confédération à
appuyer les efforts internationaux visant à éliminer l’évasion fiscale. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.09.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le chef du DFE a pris part à la deuxième journée du Conseil de l’OCDE. Il a participé
aux discussions portant principalement sur un système unifié européen d’échanges
d’informations garantissant une meilleure imposition des revenus. Cette mesure, qui
menacerait le secret bancaire helvétique et à l’encontre de laquelle Kaspar Villiger s’est
déjà opposé dans ses discussions avec l’UE, impliquait pour Pascal Couchepin une
contrainte inacceptable pour la Suisse. De nouvelles solutions de taxation à la source
seraient envisageables. De plus, le conseiller fédéral a signé la révision partielle des
principes directeurs de l’organisation qui regroupe les vingt-neuf pays les plus riches
du monde: ces recommandations, juridiquement non contraignantes, enjoignent les
entreprises à adopter un comportement «responsable» dans des domaines tels que
l’environnement, la lutte contre la corruption ou la protection des consommateurs. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.06.2000
FRANÇOIS BARRAS

La Suisse et l’OCDE ont trouvé un terrain d’entente sur la question des pratiques
fiscales à la fin du mois de janvier. La Confédération a été rayée de la liste noire des
pays accusés par l’OCDE de pratiques dommageables. Pour cette dernière, les sociétés
administratives ainsi que les holdings jouissaient en Suisse d’un taux d’imposition
comparativement bas qui faussait le jeu de la concurrence. L’OCDE reprochait
également à la Confédération sa pratique d’entraide administrative restrictive en ce qui
concerne l’imposition des sociétés holdings. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.01.2004
ELIE BURGOS

Au mois de mai, la Confédération a gelé les 136'000 euros qu’elle devait verser à
l’OCDE. Elle a considéré qu’elle n’avait pas eu droit à une communication transparente
de la part du secrétaire général de l’organisation, Angel Gurria, lors de l’établissement
de la liste grise des paradis fiscaux par le G20 et a ainsi exigé des garanties concernant
la transmission future d’informations importantes. Le secrétaire général de
l’organisation a répondu par écrit que les Etats membres seraient désormais informés
sur les actions les concernant. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.06.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En septembre, le Conseil national a adopté par 97 voix contre 53 une motion de sa CPE
chargeant le Conseil fédéral de demander au Conseil des ministres de l’OCDE que cet
organe soit officiellement consulté sur le rapport établi à l’intention du G20 par le
Secrétaire général de l’OCDE. Cette motion vise la liste grise des paradis fiscaux
établie en dehors des organes institutionnels de l’OCDE. Le groupe socialiste et une
partie des élus issus des rangs du PDC, du PLR et des écologistes ont soutenu la
motion. 10

MOTION
DATUM: 22.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Le Conseil des Etats a modifié la motion de la CPE-CN approuvée par le Conseil
national l’année précédente et relative au rapport établi à l’intention du G20 par
l’OCDE. Il en élargit ainsi sa portée en chargeant le Conseil fédéral de demander au
Conseil des ministres de l’OCDE que les membres de l’OCDE soient officiellement
consultés, et non plus seulement le Conseil des ministres, sur tout rapport établi à
l’intention du G20 par le secrétaire général de l’OCDE, et non plus seulement sur le
rapport relatif aux paradis fiscaux. Le Conseil national a adhéré à la proposition de la
chambre des cantons en décembre de l’année sous revue. 11

MOTION
DATUM: 06.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Nationalrat lehnte eine Motion der SVP ab, welche einen Austritt der Schweiz aus
der OECD forderte, sofern diese das Einstimmigkeitsprinzip nicht achte. Das Begehren
hatte jedoch ausserhalb der für die Motion verantwortlichen Partei keine Chance und
wurde mit 114 zu 54 Stimmen verworfen. 12

MOTION
DATUM: 14.04.2011
ANITA KÄPPELI

Zwischenstaatliche Beziehungen

En marge de la réunion des ministres de l'environnement de l'OCDE, F. Cotti a été reçu
par le président de la République française; la discussion a surtout porté sur le traité
de l'EEE et sur les relations franco-suisses. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.02.1991
ANDRÉ MACH

Président de la Confédération durant l’année sous revue, le chef du département des
finances, Hans-Rudolf Merz, s’est rendu au Luxembourg pour rencontrer ses
homologues autrichien et luxembourgeois afin de discuter du secret bancaire pratiqué
par les trois Etats et de coordonner leurs actions en vue de la rencontre prochaine du
G20. En avril, il s’est rendu à Washington accompagné par Doris Leuthard dans le cadre
des réunions de printemps du FMI. Il a également rencontré le secrétaire général de
l’OCDE, Angel Gurria, à qui il a adressé de vives critiques concernant la mise en place,
sans consultation des membres concernés, de listes concernant les paradis fiscaux.
Cette visite à Washington a également marqué le début des pourparlers d’un nouvel
accord sur la fiscalité avec les Etats-Unis. Le même mois, il a pris part à la réunion des
ministres des finances de l’OCDE à Berlin. Les discussions se sont concentrées sur la
question du secret bancaire et des standards de l’OCDE en matière de bonne
gouvernance de la politique fiscale. En septembre, il s’est rendu à New-York dans le
cadre de l’Assemblée générale des Nations Unies. Il a tenu un discours critique face au
G20 en soulignant son manque de légitimité et le fait que ce dernier ne devait pas
court-circuiter les institutions globales déjà en place. Il a également annoncé la
candidature officielle de l’ancien conseiller fédéral Joseph Deiss à la présidence de
l’Assemblée générale de l’ONU. En marge de l’assemblée, il a rencontré le dirigeant
libyen, Mouammar Kadhafi, dans le cadre du différend avec la Libye. Au mois de
novembre, il a pris part au déjeuner de clôture du Conseil des ministres des finances
de l’UE et de ceux de l’AELE à Bruxelles. Malgré un ordre du jour axé sur la sortie de la
crise, l’objectif officieux était de discuter de la réforme de la directive communautaire
sur la fiscalité de l’épargne. Les 27 voulaient effectivement généraliser au sein de
l’Union l’échange automatique d’information, ce qui mettait à mal le secret bancaire,
notamment helvétique. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Fin juin, la cheffe du département de l’économie, Doris Leuthard, s’est rendue à Paris
pour la réunion annuelle du Conseil de l’OCDE. La discussion a porté principalement
sur la crise économique et les moyens d’en sortir. La question fiscale est restée en
marge des discussions. En mars, elle s’est rendue à Varsovie pour rencontrer son
homologue polonais, Waldemar Pawlak, afin de discuter des projets financés par le
fonds de cohésion au vu de la crise économique du moment. Ils ont tout deux critiqué
le manque de démocratie du G-20 en vue de la réunion de crise du groupe prévue à
Londres. Elle a également rencontré les ministres de l’agriculture, Marek Sawicki, et du
développement régional, Elzbieta Bienkowska. En juillet, elle s’est rendue aux Etats-
Unis pour y rencontrer des représentants de l’administration Obama ainsi que des
représentants des entreprises et organisations actives dans les technologies vertes. Si
sur la côte Est elle a discuté principalement du conflit fiscal, l’objectif de la visite sur la
côte Ouest était de comparer les développements de la technologie verte en Californie
et en Suisse. Elle est ensuite allée en Colombie rencontrer le président colombien,
Alvaro Uribe, et le ministre du commerce, Luis Guillermo, afin de discuter du traité de
libre-échange avec l’AELE, de l’accord de protection des investissements et de celui de

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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double imposition. En novembre, elle a rencontré à Rome son homologue italien,
Claudio Scaloja. Elle y a notamment critiqué les méthodes du ministre des finances
italien. 15

Mittels Postulat forderte Giovanni Merlini (fdp, TI) den Bundesrat auf, einen Bericht zu
erarbeiten, der die gegenwärtigen Beziehungen zwischen EU und OECD auf der einen
Seite und der Schweiz auf der anderen Seite hinsichtlich der Besteuerung natürlicher
und juristischer Personen darlegt. Besonders zu beachten sei die «aggressive
Steuerpolitik» einzelner EU- und OECD-Länder sowie die von der Europäischen
Kommission beabsichtigte Erstellung einer schwarzen Liste mit Steueroasen. Der
Postulant kritisierte die in der Vergangenheit von EU und OECD eingenommene
«feindselige Haltung» gegenüber der schweizerischen Steuerpolitik, welche vor allem
durch die inkohärente Anwendung der Beurteilungskriterien bei der Erstellung von
Länderlisten spürbar geworden sei. Er bemängelte unter anderem die Bevorzugung von
EU-Mitgliedsstaaten respektive die strengere Behandlung von Drittstaaten sowie die
fehlende Berücksichtigung sogenannter Tax Rulings. 
In seiner Antwort vom Mai 2017 verwies der Bundesrat darauf, dass die Schweiz die
Kriterien des Steuerscreenings für verantwortungsvolles Handeln im Steuerbereich
bereits mehrheitlich erfülle und sie daher nicht auf der schwarzen Liste der EU geführt
werden würde. EU-Mitgliedstaaten seien von diesem Screening ausgenommen, da sie
zur Einhaltung EU-interner Regelungen verpflichtet seien und auch von mit der OECD
verbundenen Gremien überprüft werden würden.

Bei der Behandlung im Nationalrat im März 2018 hob der zuständige Bundesrat Ueli
Maurer zudem hervor, dass mit der Steuervorlage 17 das Schweizer Steuerregime für
den internationalen Steuerwettbewerb angepasst werde und viele Bedenken des
Postulanten bereits aufgenommen worden seien. Der durch das Postulat geforderte
Bericht enthielte zudem Informationen, die öffentlich verfügbar seien und sich
monatlich verändern könnten, und wäre also bei seiner Publikation bereits veraltet.
Somit sei das Postulat nicht zielführend. Dementsprechend empfahl der Bundesrat die
Ablehnung des Postulats. Der Nationalrat folgte diesem Antrag jedoch nicht und
überwies das Postulat mit 168 zu 21 Stimmen (bei 0 Enthaltungen). 16

POSTULAT
DATUM: 07.03.2017
AMANDO AMMANN

Le 28 juin 2017, le Conseil fédéral soumettait au Parlement le projet d'arrêté fédéral
relatif au protocole de modification de la convention contre les doubles impositions
entre la Suisse et la Lettonie. Signé en novembre 2016, le protocole en question adjoint
notamment à la convention initiale les dispositions relatives à l'échange de
renseignements à des fins fiscales développées selon le Modèle OCDE.
Dans les rangs du Conseil national, les débats ont par dessus tout porté sur une
pratique déjà contestée dans le cadre des discussions parlementaires entourant le
projet d'accord de libre-échange entre les Etats de l'AELE et la Géorgie, soit la tentative
du Conseil fédéral de soustraire, de manière dérobée, certains accords au référendum
facultatif. En effet, l'article 2 du protocole de modification prévoit que les conventions
contre les doubles impositions similaires à celles conclues entre la Suisse et la Lettonie
soient désormais approuvées par voie d'arrêté fédéral simple. Devant la chambre du
peuple, Ada Marra (ps, VD), rapporteuse pour la CER-CN, a ainsi dénoncé un procédé
contraire à l'article 141 de la Constitution fédérale.
Lors du vote sur l'ensemble, le Conseil national a suivi l'avis de sa commission et opté
pour l'adoption du projet d'arrêté fédéral (120 voix pour, 59 contre et 0 abstention),
tout en biffant l'article 2 sujet à controverse.
Le projet passe au Conseil des Etats. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2017
AUDREY BOVEY

Le 26 février 2018, le Conseil des Etats s'est prononcé à l'unanimité en faveur du
protocole de modification de la convention contre les doubles impositions entre la
Suisse et la Lettonie, tel que rectifié par le Conseil national. L'arrêté fédéral est
définitivement adopté par les deux chambres parlementaires lors du vote final du 16
mars 2018. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.02.2018
AUDREY BOVEY
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Le 24 septembre 2018, le Conseil des États s'est prononcé à l'unanimité (43 voix pour, 1
abstention) en faveur du projet d'arrêté fédéral portant approbation du protocole
modifiant la convention contre les doubles impositions entre la Suisse et l’Équateur.
Le protocole en question prévoit une mise à jour de la convention originelle du 28
novembre 1994, afin que celle-ci réponde au standard international de l'échange de
renseignements sur demande, tel que défini par le Modèle OCDE. Le projet passe au
Conseil national. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 24 septembre 2018, le Conseil des Etats a accepté à l'unanimité (42 voix pour et 1
abstention) le projet d'arrêté fédéral portant approbation de la convention contre les
doubles impositions entre la Suisse et la Zambie. En conformité avec les standards
internationaux établis par le Modèle OCDE, la nouvelle convention remplace l'accord
contre les doubles impositions conclu en 1954 entre la Suisse, le Royaume-Uni et
l'Irlande du Nord, dont l'application avait été étendue à la Fédération de Rhodésie et
Nyassaland (regroupement, sous tutelle britannique, d'anciennes colonies d'Afrique
australe dont découle notamment la Zambie) en 1961. Le projet passe au Conseil
national. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2018
AUDREY BOVEY

Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat einen Bericht in Erfüllung des
Postulats Merlini zur «aggressiven Steuerpolitik einzelner EU- und OECD-Länder»
gegenüber der Schweiz. Der Bericht dient als Bestandesaufnahme der internationalen
Entwicklung in Bezug auf die Besteuerung juristischer Personen in der EU und der
OECD. Gemäss dem Postulat lag der Fokus des Berichts auf den Definitionskriterien für
aggressive Steuerinstrumente der genannten Institutionen. Die Besteuerung natürlicher
Personen wurde nur peripher behandelt, weil dahingehend keine verbindlichen
Standards existieren. Die OECD basiere ihre Kriterien zur Einschätzung aggressiver
Steuerinstrumente auf den Ergebnissen des BEPS-Projekts sowie der damit
einhergehenden Empfehlungen der OECD-Arbeitsgruppe 11, erklärte der Bundesrat im
Bericht. Vonseiten der EU prüfe die Gruppe «Verhaltenskodex» des EU-Rates, ob
Steuerregelungen von EU-Mitgliedsstaaten mit dem Verhaltenskodex für die
Unternehmensbesteuerung kompatibel seien. Des Weiteren sei auf Erlass des EU-Rats
eine Liste mit nicht kooperativen Drittländern und Gebieten erstellt worden. Diese
habe im Oktober 2018 sechs Einträge erfasst, sowie eine Gruppe von Ländern inklusive
der Schweiz, die unter Auflagen als kooperativ eingestuft worden seien. Die dabei
angewandten Kriterien seien jedoch nicht deckungsgleich mit jenen der OECD, an
denen sich die Schweiz orientiere. Der Bundesrat sei laut Bericht der Ansicht, dass die
Schädlichkeit von Steuerregelungen gemäss der OECD-Kriterien beurteilt werden solle.
Als Mitglied der OECD sei die Schweiz aktiv in Arbeitsgruppen im Steuerbereich beteiligt
und setze sich dadurch für die Entwicklung internationaler Standards ein. Diese würden
von allen Ländern und Gebieten eingehalten und gewährleisteten somit einen
ausgeglichenen Steuerwettbewerb. 
Mit der Veröffentlichung des Berichts sah der Bundesrat das Postulat als erfüllt an und
beantragte im Rahmen des Berichts zu den Motionen und Postulaten der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2019 dessen Abschreibung. Der Nationalrat kam dieser
Aufforderung in der Herbstsession 2020 nach. 21

BERICHT
DATUM: 21.11.2018
AMANDO AMMANN

Le 6 décembre 2018, le Conseil national s'est à son tour exprimé en faveur de la
convention contre les doubles impositions signée entre la Suisse et la Zambie (87 voix
pour, 43 contre et 43 abstentions). Céline Amaudruz (udc, GE) avait au préalable fait
savoir que les représentantes et représentants du groupe parlementaire de l'Union
démocratique du centre avaient l'intention de s'abstenir ou de refuser l'accord soumis
au vote, craignant notamment que ce dernier n'ouvre la porte à des demandes
groupées ou «fishing expeditions». Dans les faits, le groupe UDC a finalement voté en
majorité contre le projet du Conseil fédéral (43 voix contre, 8 pour et 1 abstention à
l'occasion du vote sur l'ensemble, 67 voix contre lors du vote final). 
La convention a en définitive été adoptée par chacune des deux chambres fédérales à
l'occasion du vote final du 14 décembre 2018. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2018
AUDREY BOVEY
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Le 6 décembre 2018, le Conseil national s'est à son tour exprimé en faveur du
protocole modifiant la convention contre les doubles impositions entre la Suisse et
l’Équateur (130 voix pour, 48 contre et 8 abstentions). Céline Amaudruz (udc, GE) avait
au préalable fait savoir que les représentants du groupe parlementaire de l'Union
démocratique du centre avaient l'intention de s'abstenir ou de refuser l'accord soumis
au vote, craignant notamment que ce dernier n'ouvre la porte à des demandes
groupées d'informations («fishing expeditions» ou «pêche aux données»).
La convention a en définitive été adoptée par chacune des deux chambres fédérales à
l'occasion du vote final du 14 décembre 2018. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2018
AUDREY BOVEY

Au début du mois de décembre 2018, le Conseil national s'est exprimé en faveur (133
voix pour, 40 contre et 15 abstentions) de la convention contre les doubles impositions
conclue avec le Brésil à la suite de nombreuses années de négociations. La convention
en question s'inscrit en conformité avec les standards internationaux établis par le
Modèle OCDE. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2018
AUDREY BOVEY

Au mois de décembre 2018, le Conseil national s'est exprimé en faveur du projet
d'arrêté fédéral portant approbation d'un protocole modifiant la convention contre
les doubles impositions entre la Suisse et le Royaume-Uni (149 voix pour, 30 contre et
7 abstentions). Le protocole de modification bilatéral adjoint à la CDI-GB certaines
mesures relatives aux conventions fiscales développées dans le cadre du projet BEPS. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2018
AUDREY BOVEY

Au mois de mars 2019, le Conseil des Etats s'est à son tour exprimé en faveur de la
convention contre les doubles impositions conclue avec le Brésil (40 voix pour, 1
contre et 0 abstention). Le projet a en définitive été adopté à l'occasion du vote final
du 22 mars 2019. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.03.2019
AUDREY BOVEY

Au mois de mars 2019, le Conseil des Etats a suivi l'avis de la chambre basse en
s'exprimant à l'unanimité en faveur du protocole modifiant la convention contre les
doubles impositions entre la Suisse et le Royaume-Uni. Le projet a en définitive été
adopté à l'occasion du vote final du 22 mars 2019. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.03.2019
AUDREY BOVEY

Entwicklungspolitik

La situation des pays en développement ne s'est guère améliorée ces dernières années,
bien qu'en 1984, soit deux ans après le début de la crise de l'endettement, certains
signes aient pu faire croire à une progression de leur position. Le contexte est
cependant très inégal suivant les Etats.

Ainsi, les pays africains au Sud du Sahara vécurent l'évolution la plus défavorable des
années quatre-vingts. La situation de l'Amérique latine ne fut pas, durant la même
période, plus enviable puisqu'elle connut, à partir de 1982, un net recul de sa
croissance économique. Par contre, les pays asiatiques virent leur croissance
s'accélérer durant ces mêmes années. 

Le Conseil fédéral désire tendre vers une politique plus globale en matière d'aide au
développement puisqu'il a conjointement présenté, en 1990, différents crédits de
programmes y afférents. Ceux-ci étaient relatifs à la continuation de la coopération
technique et financière (3,3 milliards), à des mesures de politique économique (840
millions), à celles d'allégement de la GRE ainsi qu'aux accords de consolidation de
dettes. L'ensemble de ces initiatives devrait permettre à l'aide publique suisse de
passer de 0,31% du PNB (en 1990) à 0,34% (en 1994), se rapprochant ainsi de la
moyenne des pays de l'OCDE qui, en 1988, se situait à 0,35%. 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.10.1990
BRIGITTE CARETTI
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Le Conseil fédéral a libéré un crédit de programme de 1,05 milliards de francs en
faveur de la continuation de l'aide humanitaire et alimentaire de la Confédération. Ce
montant est plus élevé que le précédent qui atteignait 530 millions de francs, mais doit
s'étendre sur une période de quatre ans, entre 1992 et 1996, et non plus sur trois. Cette
prolongation de la durée du crédit à quatre ans tient compte de la période de
législature des Chambres fédérales et vise à obtenir une meilleure cohérence avec la
coopération technique et l'aide au développement, dont les crédits s'étendent eux
aussi sur quatre ans. L'augmentation de ce crédit permettra à la Confédération de se
rapprocher du niveau des autres pays de l'OCDE, dont l'aide publique s'élève en
moyenne à 0,35% du produit national brut, alors que celle de la Suisse a atteint 0,31 %
du PNB en 1990.

Tout en maintenant la priorité aux pays les plus pauvres, l'aide pourra pour la première
fois être ponctuellement destinée aux pays d'Europe de l'Est. Ce crédit sera réparti de
la manière suivante: 451 millions pour des contributions à des oeuvres d'entraide
internationales, 90 millions pour le Corps suisse d'aide en cas de catastrophe, 140
millions pour l'aide alimentaire sous forme de produits laitiers suisses, 110 millions pour
celle sous forme de céréales, 125 millions pour les autres formes d'aide alimentaire et
une réserve de 134 millions en faveur des victimes de catastrophes extraordinaires. Les
Chambres ont accepté sans difficulté le crédit proposé par le Conseil fédéral. 29

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.12.1991
ANDRÉ MACH

Les versements consentis pour l'aide publique au développement (APD) par les
collectivités publiques ont fortement progressé en 1991; leur montant total a atteint
1'156 millions de francs. La part de l'APD dans le PNB est ainsi passée de 0,31% en 1990 à
0,34% en 1991, rejoignant ainsi la moyenne des pays de l'OCDE. Grâce au crédit-cadre
de 700 millions de francs octroyé à l'occasion du 700e anniversaire de la
Confédération, le niveau de l'APD s'est même approché des 0,4% du PNB en 1992.
Cependant, le contexte de récession économique et les déficits publics risquent de
remettre en cause ces résultats et d'empêcher la réalisation de l'objectif du Conseil
fédéral d'atteindre 0,4% du PNB pour l'an 2000. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.12.1992
ANDRÉ MACH

Dans son évaluation de la politique suisse d'aide au développement, l'Organisation de
coopération et de développement économique (OCDE) a loué le sérieux et la qualité
des actions entreprises en la matière par la Confédération. Reconnaissant le haut degré
de compétences du personnel engagé dans ce domaine et saluant l'implication des
populations bénéficiaires de l'aide helvétique, l'OCDE a toutefois déploré le recul des
moyens financiers mis à disposition par les autorités fédérales. Ceux-ci représentaient
en effet 0,34% du PNB en 1995, alors que l'objectif poursuivi est de 0,4%. Bien que
l'organisation ait dès lors appelé la Confédération à consentir à davantage d'efforts, il
s'avère que la part du PNB consacrée à l'aide au développement devrait continuer de
stagner, voire même baisser durant les prochaines années. Cette projection semble
d'ailleurs devoir se confirmer à la lecture des moyens alloués par la Confédération en
1996: Atteignant pour la deuxième année consécutive le taux de 0,34%, le soutien de la
Suisse aux pays démunis devrait passer à 0,33%, voire 0,32% du PNB durant l'exercice
1997. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.09.1997
LIONEL EPERON

Le fonctionnement de la politique de développement et de coopération de la Suisse a
été passé en revue par l’OCDE. Le travail de la Direction du développement et de la
coopération (DDC) suisse sur le terrain a été félicité, notamment pour son souci de
l’environnement, du social et de la promotion du travail féminin, ainsi que pour son
action directe envers les populations locales, en marge des contraintes
gouvernementales. Points négatifs relevés: la dispersion des projets, le retard de la
Suisse à atteindre son objectif de 0,4% du PNB alloué à l’aide au développement. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.10.2000
FRANÇOIS BARRAS
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Aussenwirtschaftspolitik

Durant l'année 1990, la conjoncture a commencé à fléchir dans les pays industrialisés
mais de façon disparate. Alors que le Japon et l'Allemagne fédérale ont connu une
situation favorable, la Grande-Bretagne et le continent nord-américain ont
expérimenté un contexte plus inconfortable. Pour la première fois depuis 1986, le taux
de croissance du produit intérieur brut des pays de l'OCDE est demeuré inférieur à 3%.
Bien que la croissance du volume d'échange mondial ait légèrement ralenti, elle s'est
néanmoins élevée à près de 6%.

La politique monétaire plus restrictive, menée par la Banque nationale depuis 1989, a
fait sentir ses premiers effets en Suisse, plus particulièrement par une forte poussée
des taux d'intérêt et une revalorisation du franc. Ainsi, on assista à une recrudescence
des indices signalant un ralentissement de la conjoncture, plus spécifiquement dans les
secteurs de la construction et de l'exportation. Alors que la croissance réelle du PIB
était encore de 3% durant les neuf premiers mois, elle s'affaiblit durant le dernier
trimestre pour s'établir finalement à 2,6%. 33

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Sectoriellement, les exportations helvétiques connurent une évolution très
différenciée. La croissance nominale la plus forte fut enregistrée par l'horlogerie
(+12,2%), suivie par le secteur des instruments de précision (+8,7%). Les principales
autres branches de l'économie suisse virent la croissance nominale de leurs ventes à
l'étranger varier entre 2% (métaux) et 5% (machines, appareils, électronique). 

La répartition géographique des exportations suisses refléta les disparités
économiques enregistrées durant l'année. Ainsi, elles augmentèrent de 6,7% en
direction des pays de l'OCDE (80% des exportations totales). Dans ce cadre, elles
eurent une dynamique au-dessus de la moyenne à dèstination des pays de la
Communauté européenne (+8,2%, 58,3% des ventes totales à l'étranger), plus
particulièrement vers l'Allemagne qui, par l'achat de 23,3% de nos exportations
(+12,7°10) et la fourniture de 35,9% de nos importations (+2,1%), demeura le principal
partenaire commercial de la Suisse. Une tendance à la hausse fut aussi enregistrée à
destination des pays latins de la Communauté (Italie: +10%; Portugal: +9,3%; Espagne:
+9%) alors qu'un mouvement inverse s'esquissa en direction de la Grande-Bretagne (-
4%). 

Dans le contexte de l'AELE (7,1% des exportations totales, +5,1 %), les ventes suisses
furent majoritairement adressées à l'Autriche (+9,8%). A destination des pays de l'OCDE
non européens, elles progressèrent particulièrement vers le Japon (+14,9%) mais
décrurent vers les Etats-Unis (-4,2%), le Canada (-2,6%) et l'Australie (-1,4%).

Si, globalement, les exportations helvétiques en direction des pays en développement
producteurs et non producteurs de pétrole augmentèrent dans une proportion
similaire (+4,9%), elles connurent des fortunes diverses à destination de l'Iran (+61,3%),
du Brésil (-20,8%), de l'Algérie (-12,1%) et du Nigéria (-6,9%). Elles régressèrent à
destination des pays à économie planifiée (-13,6%), principalement vers ceux d'Asie (-
34,3%). Elles crûrent par contre en direction de l'Union soviétique (+7,2%). 34

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

En valeur nominale, les augmentations les plus notables furent enregistrées dans le
secteur des agents énergétiques (+17,3%), alors qu'elles décrurent dans ceux de la
chimie (-0,9%) et de la métallurgie (-3,3%). 

Le principal fournisseur de la Suisse demeure la zone OCDE (92,5% des importations
totales, +1,9% par rapport à 1989) et, plus particulièrement, la Communauté
européenne (74,1 % des importations, +2,8%). Dans ce cadre, les achats helvétiques
s'accrurent en provenance du Portugal (+11,6%), de l'Espagne (+7,4%) et des Pays-Bas
(+6,7%) mais chutèrent avec la Grande-Bretagne (-4,6%). Les acquisitions suisses
venant de I'AELE stagnèrent (+0,9%), la décroissance observée par rapport à la Suède (-
3,1 %) et la Norvège (-5,3%) étant équilibrée par la croissance des biens obtenus en
Autriche (+4,5%) et en Finlande (+4,7). Les achats de la Suisse diminuèrent globalement
en provenance de la zone non européenne de l'OCDE (-3,6%) mais plus notablement
avec le Canada (-23%) et l'Australie (-15,8%).

La situation des échanges avec les pays non membres de l'OCDE fut très différenciée

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI
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puisque, si les importations helvétiques progressèrent globalement (+1,8%), elles
crûrent avec les pays producteurs de pétrole (+82,4%) – plus particulièrement avec
l'Algérie (+176,4%) et l'Arabie séoudite (+102,8%) – mais décrurent avec les Etats non
producteurs d'or noir (-3,6%), plus notablement avec Israël (-8,8%) et Hong-Kong (-
7,5%). Elles chutèrent aussi en provenance des pays à économie planifiée (-10,2%). 35

Par rapport aux domaines orientés vers l'économie intérieure, les secteurs orientés
vers l'exportation se sont relativement bien comportés. Cela est dû en grande partie à
la forte demande en provenance de l'Allemagne; les exportations à destination de ce
pays ont augmenté de 8,7% pendant que les livraisons au reste du monde diminuaient
de 1,3% dans leur ensemble. Si l'on fait abstraction des deux situations extrêmes que
sont, d'une part, les exportations de vêtements, en forte expansion, et, d'autre part,
celles de textiles en continuelle diminution, l'évolution des exportations est restée
stable et équilibrée dans les branches principales.

Géographiquement, le niveau d'exportation vers les pays de l'OCDE s'est maintenu; il a
même légèrement augmenté de 1,4% par rapport à 1990 et représente 80,7% des
exportations totales. L'augmentation des exportations vers les pays de la CE a été
particulièrement significative (+2,5%), par contre les livraisons vers les pays de I'AELE
ont diminué de 3,2%. La France (–1,3%), l'Italie (–3,0%) et la Grande-Bretagne (–8,6%)
sont les trois pays de la CE, où les ventes suisses ont diminué; au sein de l'AELE, les
exportations vers la Suède (–11,7%) et la Finlande (-17,8%) ont connu la même évolution.
Les exportations vers les pays de l'OCDE non-européens ont connu des fortunes
diverses: +4,5% vers les Etats-Unis, mais en diminution vers le Japon, le Canada et
l'Australie.

De façon générale, les exportations vers les pays non-membres de l'OCDE se sont
réduites de 1,1 %. Cette réduction a été particulièrement marquée vers les pays à
économie planifiée (—8,4%). Alors que les exportations vers la Chine (+20,3%), la
Pologne (+41,6%) et la Hongrie (+11,3%) ont nettement progressé, c'est surtout en
direction de l'ex-Union Soviétique qu'elles ont diminuées (—39,1%). La croissance des
exportations en direction des pays de l'OPEP est restée positive (+3,7%). 36

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH

Dans quasiment tous les domaines, il a été enregistré une stagnation des importations,
sauf dans celui des métaux et articles en métal (—10,9%) et celui des machines, des
appareils et de l'électronique (— 5,6%) où la diminution a été particulièrement nette,
alors que, à l'inverse, dans le domaine des véhicules, les importations ont augmenté de
6,8%.

Le principal fournisseur de la Suisse reste, et de loin, la zone de l'OCDE (92,1% des
importations totales, mais -2,6% par rapport à 1990) et, plus particulièrement, la CE
avec 72,2% (—4,6%). Seuls les achats helvétiques en provenance de la Grande-Bretagne
(+0,8%), du Danemark (+0,8%) et de l'Espagne (+2,5%) connurent une augmentation.
Les importations issues de l'AELE diminuèrent de façon encore plus importante (—
5,3%), dont -14,5% pour les produits norvégiens. Par contre, les achats helvétiques
venant des pays de l'OCDE non-européens connurent une nette augmentation (+13,6%).
Cela est dû essentiellement aux Etats-Unis (+28,8%), car les importations en
provenance du Japon (—2,9%) et de l'Australie (—8,7%) diminuèrent.

La part des importations issues des pays non-membres de l'OCDE a globalement
augmenté de 5,2%. Les importations helvétiques progressèrent de 8,8% avec les pays
de l'OPEP, de même que celles issues des pays à économie planifiée (+23,3%); parmi
celles-ci, on peut signaler l'augmentation notoire des importations en provenance de la
Chine (+64,7%). 37

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH

Le net recul de la conjoncture amorcé dans les pays industrialisés au second semestre
1990 s'est poursuivi en 1991. Alors que la croissance économique atteignait encore 2,6%
en 1990 pour l'ensemble des pays de l'OCDE, elle est tombée à près de 1 % en 1991.
Parallèlement, les différences conjoncturelles entre les principales économies
nationales se sont accentuées. Ainsi, les pays anglo-saxons et scandinaves ont connu
une récession plus ou moins marquée; dans le même temps, la croissance des
économies japonaise et allemande est restée vigoureuse. L'activité économique a
atteint son seuil le plus bas au cours du premier semestre, lorsque les conséquences de
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l'application de politiques monétaires restrictives, prises en vue de combattre
l'inflation, ont été renforcées par les retombées de la crise du Golfe. 

La Suisse n'a pas été épargnée par le recul de la conjoncture. L'activité économique a
connu une baisse continue depuis la fin de l'automne 1990 jusqu'au milieu de 1991. Le
bâtiment a été le secteur le plus touché. Le produit intérieur brut réel a diminué de
0,5% par rapport au résultat de l'année 1990.

Dans le cadre de la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive qui
concerne tout particulièrement certains pays du Tiers-monde – une dizaine de pays,
parmi lesquels l'Irak, l'Iran et la Syrie, refusent de se soumettre aux accords
internationaux –, le Conseil fédéral, après concertation avec d'autres pays de l'OCDE, a
adopté une ordonnance sur l'exportation et le transit de marchandises et de
technologies ayant trait aux armes atomiques, biologiques et chimiques (ABC) qui
prévoit de soumettre à autorisation l'exportation de technologies civiles pouvant être
utilisées dans la fabrication d'armes ABC. Les contrevenants à l'ordonnance devront
subir des peines sévères. Cette nouvelle législation devrait être remplacée
ultérieurement par une loi fédérale. Par ailleurs, le Conseil fédéral a révisé
l'ordonnance sur le matériel de guerre de telle manière que l'exportation d'agents
biologiques pouvant être utilisés comme toxiques de combat soit soumise à
autorisation. 38
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Malgré la situation déprimée de l'économie internationale, une concurrence très dure
et un raffermissement du franc à partir de juin 1992, les secteurs d'exportation sont
parvenus à accroître leurs livraisons à l'étranger de 4,3% en volume – 5,0% en valeur
nominale –, contrebalançant ainsi la forte chute de l'activité intérieure. Les bons
résultats des exportations sont répartis de manière inégale entre les principales
branches. Ainsi, des taux de croissance élevés ont été enregistrés dans l'industrie
chimique et plastique, l'alimentation et l'industrie horlogère. Les exportations de
vêtements, après deux années positives, ont reculé, tandis que celles des biens
d'investissement – machines, appareils, instruments – ont pu se maintenir à leur niveau
de l'année précédente en dépit de la faiblesse des investissements sur le plan
international.

L'évolution des exportations par région illustre la meilleure conjoncture économique
qu'ont connu de nombreux pays extérieurs à la zone de l'OCDE, à l'exception de
l'Europe centrale et orientale. Les livraisons vers les pays non-membres de l'OCDE ont
augmenté de 8,5%, alors qu'elles ne progressaient que de 4,2% pour les pays membres.
La proportion des exportations vers la zone de l'OCDE n'a cependant guère diminué
(79,9% contre 80,7% en 1991). En moyenne, les exportations vers la CE (+4,5%) et les
pays de l'OCDE non-européens (+4,0%) – à signaler: +9,3% vers les Etats-Unis et -5,4%
vers le Canada – ont évolué dans des proportions similaires; seules les livraisons vers les
pays de l'AELE (+2,8%) ont connu une progression légèrement plus faible.

En dehors de la zone de l'OCDE, la croissance des exportations en direction de la Chine
(+32,5%) et des pays de l'OPEP (+12,7%) a été particulièrement forte. La même tendance
a pu être observée pour les livraisons à différents pays récemment industrialisés du
Sud-Est asiatique et de l'Amérique latine: Taiwan (+37,4%), Hongkong (+14,7%) et
Mexique (+29,9%). Par contre, les exportations vers les pays d'Europe centrale et
orientale ont dans l'ensemble diminué de 3,8%; cette réduction a été particulièrement
marquée en ce qui concerne la CEI (–35,3%), alors que les livraisons à la
Tchécoslovaquie progressaient de 34,3%. 39
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La faiblesse de la conjoncture intérieure a fait diminuer de 4,3% le volume des
importations – 2,3% en valeur nominale –. La baisse a surtout été ressentie dans le
domaine de l'acquisition des biens d'investissement et des biens de consommation
durables: véhicules (–13,0%) et machines, appareils, électronique (–7,9%).

Les exportations de la zone OCDE vers la Suisse a connu une diminution globale de
2,2%. Les pays européens, avec une diminution de 0,4% pour la CE et de 3,4% pour les
pays de I'AELE, se sont mieux comportés que les pays de l'OCDE non européens qui ont
enregistré une baisse de leurs livraisons de 10,1%.
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Les achats helvétiques en provenance des pays non-membres de l'OCDE ont diminué
en moyenne de 2,5%; cependant, leur évolution a été très différente selon les régions
de la planète. Ainsi, les pays de l'OPEP (–19,4%) et les pays d'Europe centrale et
orientale (–9,1 %) – sauf Tchécoslovaquie (+9,5%) – ont connu des baisses relativement
fortes, alors que les pays non-producteurs de pétrole (–1,4%) et la Chine (+24,0%) ont
pu maintenir, voire augmenter leurs livraisons. 40

Comme en 1992 mais dans un contexte économique encore plus difficile, les secteurs
d'exportation se sont remarquablement comportés avec une progression de 0,6% en
volume et en valeur nominale. Cette évolution favorable s'explique en grande partie par
la baisse de la demande intérieure qui a contraint beaucoup d'entreprises à trouver de
nouveaux débouchés à l'étranger. A cet égard, la progression, même faible, des
livraisons à l'étranger est révélatrice de la compétitivité des entreprises suisses sur les
marchés internationaux.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences sensibles selon les
branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
alimentaire (8,0%), l'industrie chimique (5,1%) ainsi que l'horlogerie (3,0%). Les
exportations de biens d'investissement, comme les machines (-2,3%) ou les
instruments de précision (-1,5%), n'ont que légèrement diminué par rapport à 1992;
compte tenu de la mauvaise conjoncture, ce recul est resté très limité. En revanche,
l'industrie textile a connu une baisse importante (-10,2%).

L'évolution des exportations par régions reflète les différences de la conjoncture
internationale entre, d'un côté, la grande majorité des pays industrialisés (-1,5%) et, de
l'autre, les pays non-membres de l'OCDE (8,7%). Le bon comportement de l'économie
d'exportation est dû principalement au dynamisme de la demande venant de la région
du Sud-Est asiatique et de certains Etats de l'Amérique latine. Les livraisons vers la
plupart des pays européens (UE: -2,6% et AELE: -2,1%) ont diminué; seules les
exportations vers la Grande-Bretagne (7,9%), où la reprise économique s'est solidement
installée dans le courant de l'année, et les Pays-Bas (2,6%) ont progressé. Au sujet des
pays de l'OCDE non-européens (2,2%), les résultats furent différenciés; ainsi, les
livraisons vers les Etats-Unis (5,9%) et l'Australie (6,3%) progressèrent alors que celles
en direction du Japon (-2,1 %) et du Canada (-5,6%) diminuèrent.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE, qui absorbent près de 22% du total
des exportations suisses, les résultats furent très positifs. Hormis la Pologne (-3,7%), les
exportations vers l'Europe centrale et orientale (9,6%), de même que vers les pays de
l'OPEP (6,4%), ont augmenté. Parmi les pays non-producteurs de pétrole (7,0%), Hong-
Kong (11%), Singapour (49,9%) et le Brésil (9,2%) ont connu une forte progression de
leurs importations suisses, mais, c'est vers la Chine (51,9%) que l'augmentation a été la
plus forte. 

La stabilisation progressive de la demande intérieure a eu pour effet d'atténuer
quelque peu le recul des importations (-3,4% en valeur et -1,2% en volume); alors qu'au
premier semestre, le volume des exportations était encore inférieur de 5% en moyenne
à son niveau de l'année précédente, la tendance s'est renversée au deuxième semestre.
A quelques exceptions près, la diminution des importations a touché pratiquement
tous les types de marchandises. Seules les importations de produits intermédiaires
pour les branches d'exportation suisses, industrie chimique et horlogerie notamment,
ont sensiblement progressé. Les importations de biens d'investissement, qui avaient
diminué ces dernières années, se sont stabilisées au cours de l'année, même si
d'importantes variations ont persisté selon les secteurs. Le recul a été particulièrement
fort en ce qui concerne les biens de consommation durables, en particulier les voitures
(-16,8% en nombre).

Comme pour les exportations suisses, un certain clivage s'est dessiné entre les pays
extérieurs à l'OCDE (7,2%), qui ont connu globalement une progression de leurs
exportations vers la Suisse, et la zone de l'OCDE dont les livraisons ont diminué de
4,4%. Les exportations européennes, que ce soit de l'UE (-3,3%) ou de l'AELE (-8,0%),
tout comme celles des pays de l'OCDE non-européens (-9,2%), ont sensiblement
diminué. Seules la Grande-Bretagne (13,0%) et l'Australie (14,6%) ont enregistré une
forte augmentation de leurs livraisons. En revanche, les achats helvétiques en
provenance des pays non-membres de l'OCDE ont globalement progressé; les biens
exportés par ces pays ne représentent toutefois que 8,8% du total des produits
importés en Suisse. Les importations en provenance des pays de l'OPEP (19,4%) et de la
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Chine (23,8%) ont connu la plus forte hausse. Par contre, les exportations d'Europe
centrale et orientale ont diminué de 0,6%, la Pologne étant quasiment le seul pays de
cette région à voir ses livraisons vers la Suisse augmenter (+11,8%). 41

Malgré une appréciation du franc suisse de plus en plus forte et un contexte
international marqué par une forte concurrence, la croissance des exportations suisses
a de nouveau dépassé les attentes. En 1994, celles-ci ont en effet crû de 4.4% en
volume et de 3.5% en valeur nominale. Ce résultat, remarquable à plusieurs titres,
constitue la preuve d'une capacité concurrentielle intacte de l'industrie suisse
d'exportation en général.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences conséquentes selon
les branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
des matières en plastique (+4.9% en valeur nominale par rapport à 1993), l'horlogerie
(+4.8%), l'industrie chimique (+4.6%) ainsi que l'industrie des machines (+4.5%). Les
exportations de l'industrie des métaux ont, pour leur part, progressé de 3.8%, alors que
celles de l'industrie alimentaire et de l'industrie des instruments de précision ont
respectivement augmenté de 2.7% et 2.4%. Le volume des exportations de l'industrie
des textiles est, quant à lui, resté stable (+0.1%), tandis que celui de l'industrie de
l'habillement a connu une baisse de 1.9%.

En raison de la synchronisation progressive de la conjoncture internationale, les
différences entre les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays
industrialisés (+3,2%) d'une part, et des pays non-membres de l'OCDE (+4.8%), d'autre
part, se sont réduites par rapport à 1993. Les points forts de l'expansion des
exportations suisses ont été les pays émergents et en développement d'Asie du Sud-Est
et d'Amérique latine ainsi que les pays industrialisés d'outre-mer et la Grande-
Bretagne. Les livraisons vers la plupart des pays européens ont augmenté (UE: +3.1% et
AELE: +1.2%), à l'exception de la Norvège (-7%), de l'Italie (-3.3%), de la Finlande (-0.6%)
et des Pays-Bas (-0.2%). Au sujet des pays de l'OCDE non européens (+6.9%), les
exportations vers les Etats-Unis (+6.4%), l'Australie (+11.3%) et le Japon (+10.2%) ont
constitué les plus fortes hausses, alors que celles en direction du Canada ont diminué
de 4.2%.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE - qui absorbent 21% du total des
exportations suisses -, les livraisons vers l'Europe de l'Est ont globalement augmenté de
14.1%, les exportations suisses en direction de la CEI connaissant pour leur part une
hausse de 28.4%. Parmi les pays non producteurs de pétrole (+11% d'exportations), la
Corée du Sud (+50.8%) a connu la plus forte progression des importations suisses en
1994, devant le Brésil (+28.6%) et Hongkong (+14.3%). Les exportations vers la Chine ont
en revanche enregistré une baisse de 11% après avoir connu une augmentation de 51.9%
en 1993. C'est cependant avec les pays de l'OPEP que la baisse des exportations suisses
a été la plus marquée (-18.7%). 42
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La croissance des importations suisses s'est avérée plus forte que prévu en 1994.
Atteignant 9.5% en volume et 3.9% en valeur nominale, l'augmentation des achats
helvétiques en provenance de l'étranger s'explique principalement par une forte
poussée de la demande intérieure, particulièrement dans les domaines qui se
caractérisent par une forte propension à importer: reconstitution de stocks, achats de
biens d'équipement et consommation de biens durables. La forte croissance de la
demande de produits semi-finis industriels et de biens intermédiaires s'est appliquée à
une large palette de produits: métaux, produits chimiques, matières plastiques, etc. Les
importations de biens d'investissement se sont étendues à un large éventail de secteurs
allant des machines motrices à la plupart des catégories de machines pour la
production, en particulier les machines et appareils destinés à l'industrie des services.
Les importations de biens de consommation durables - notamment les voitures (+13.5%
en nombre) - ont également fortement progressé.

Comme pour les exportations suisses, les différences entre les taux de croissance des
importations provenant, d'un côté, des pays industrialisés (+3.5%) et, de l'autre, des
pays non-membres de l'OCDE (+7.7%) se sont amenuisées par rapport à 1993. Les
exportations européennes, que ce soit de l'UE (+4.1%) ou de l'AELE (+4.3%), ont
sensiblement augmenté. Les importations suisses en provenance des pays de l'OCDE
non européens ont, en revanche, légèrement diminué (-1.1), les exportations japonaises
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connaissant une baisse de 10.7%, alors que celles du Mexique ont parallèlement
augmenté de 38.8%. En ce qui concerne les pays non-membres de l'OCDE (+7.7%
d'importations) - dont les biens exportés représentent 9.1% du total des produits
importés en Suisse - les importations en provenance des pays d'Europe de l'Est
(+16.4%) et des pays de l'OPEP (+12.8%) ont connu la plus forte hausse. Quant aux
exportations des pays non producteurs de pétrole et de la Chine, elles ont connu des
augmentations de 5.5% et 6.5%. 43

Après plusieurs années de faiblesse persistante, une reprise conjoncturelle plus rapide
que prévu a pu être constatée dans les pays industrialisés occidentaux, permettant au
produit intérieur brut réel des pays de l'OCDE d'augmenter de 2.75%. C'est cependant
dans des régions situées à la périphérie des pays industrialisés occidentaux que les
forces de la croissance économique mondiale ont continué de se concentrer en 1994:
s'ajoutant à la dynamique ininterrompue de la croissance dans le Sud-Est asiatique,
l'essor de l'Amérique latine s'est affirmé.

En Suisse, la reprise de l'économie qui avait commencé au milieu 1993 s'est
considérablement élargie et dynamisée en 1994. En raison d'un développement marqué
des exportations et d'une augmentation des investissements, le produit intérieur brut
réel a en effet augmenté d'environ 2.1%, après avoir enregistré des reculs de 0.3%,
respectivement 0.9%, au cours des deux années précédentes. Malgré l'appréciation
continue du cours du franc depuis le printemps 1992, l'économie d'exportation est
parvenue à tirer largement parti de l'augmentation de la demande internationale,
puisque le volume total des marchandises exportées a crû de 4.4% en 1994 par rapport
à l'année précédente.

En 1994, l'évolution de la balance commerciale a été soumise à l'influence d'évolutions
contradictoires des volumes et des prix. En conjonction avec la forte reprise de la
demande intérieure, la croissance des volumes importés a été significativement
supérieure à celle des exportations. A la tendance à la détérioration de la balance
commerciale qui en est résultée s'est cependant opposée une amélioration des termes
de l'échange: en raison de la fermeté du franc, les prix à l'importation se sont en effet
tassés, alors que la valeur moyenne des exportations a comparativement bien résisté.
La détérioration "cycliquement normale" de la balance commerciale n'a donc pas pu se
manifester. Celle-ci a même affiché un excédent qui a atteint CHF 3.2 milliards. D'un
ordre de grandeur de CHF 24.8 milliards, l'excédent de la balance des revenus est,
pour sa part, demeuré en deçà de son niveau le plus élevé enregistré en 1993 (CHF 27.5
milliards).
(c.f aussi: Le développement de l'économie mondiale et la situation conjoncturelle
suisse) 44
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Landesverteidigung

Zivildienst und Dienstverweigerung

Am 5. Januar 2012 reichte die Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) die
Volksinitiative «Ja zur Aufhebung der Wehrpflicht» ein. Ziel der Initiative ist es, die
Militärdienstpflicht aufzuheben und das gegenwärtige Modell durch eine
Freiwilligenmiliz zu ersetzen. Der Bundesrat beantragte den Räten, die Initiative Volk
und Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Die Initiative ist das dritte Vorhaben dieser
Art, nachdem 1989 die Volksinitiative «Für eine Schweiz ohne Armee und für eine
umfassende Friedenspolitik» und 2001 die Volksinitiative «Für eine glaubwürdige
Sicherheitspolitik und eine Schweiz ohne Armee» beide an der Urne abgelehnt wurden.
Anfang Dezember 2012 äusserten sich die Nationalräte zum Begehren. Vier Varianten
standen zur Diskussion: Eine Kommissionsmehrheit unterstützte die Position der
Regierung und wollte die Initiative zur Ablehnung empfehlen, eine Minderheit I
Allemann (sp, BE) wollte die Abstimmung mit Empfehlung auf Annahme und ohne
Gegenentwurf vors Volk bringen, eine Minderheit II von Graffenried (gp, BE) schlug als
Gegenvorschlag eine allgemeine Dienstpflicht für alle Schweizerinnen und Schweizer
vor (10 wöchiger Dienst bei der Armee oder der Feuerwehr) und eine Minderheit III
Hiltpold (fdp, GE) schlug ebenfalls einen Bürgerdienst vor. Dieser wäre für Schweizer
obligatorisch und für Schweizerinnen freiwillig und könnte ebenfalls bei Armee oder
Feuerwehr, aber auch bei der Polizei, beim Grenzwachtkorps, bei der Sanität oder gar
beim Strafvollzug geleistet werden.Der Nationalrat hatte sich einer langen Diskussion
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mit vielen Rednern zu stellen. Die Positionen waren allerdings deutlich:Bürgerliche
Politiker lehnten die Initiative klar ab und die Ratslinke stand für die Initiative ein. Die
häufigsten Pro-Argumente fügten sich in die generelle Debatte um die Reduktion der
Armeebestände, wie sie im Armeebericht 2010 skizziert und beschlossen wurde, ein.
Zudem wurde wiederholt auf die seit dem Ende des Kalten Krieges veränderte
sicherheitspolitische Lage in Europa verwiesen. So sei es nicht mehr zeitgemäss ein
Massenheer zu betreiben und vielmehr angebracht, die Streitkräfte nach Vorbild
zahrleicher OECD-Staaten zu redimensionieren. Die Gegner der Initiative hoben
dagegen den Verfassungsauftrag der Armee hervor und befürchteten eine zu starke
Beschneidung der Einsatzfähigkeit. Eine Freiwilligenmiliz verkäme zu einem
Auffangbecken für Arbeitslose oder Rambos. Zudem sei die Armee gegenwärtig in der
Bevölkerung gut verankert und die gesellschaftliche Durchmischung des Landes sei in
der Armee gut widerspiegelt. Bundesrat Maurer stellte zum Schluss der zweitägigen
Debatte fest, dass die abzulehnende Initiative sicherheitspolitisch in keiner Art und
Weise genüge und dass sie staatspolitisch in die falsche Richtung gehe. Der Rat folgte
schliesslich dem Bundesrat und empfahl die Abstimmung zur Ablehnung. Die Ratslinke
unterlag den bürgerlichen Kräften mit 56 zu 121 Stimmen. Die bereits von der SiK-NR
abgelehnten Minderheitsanträge hatten auch im Rat keine Chance. Der Ständerat wird
sich 2013 mit der Vorlage befassen. 45

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

In den OECD-Staaten bot die Konjunktur sowohl im zeitlichen Verlauf als auch im
geografischen Vergleich ein uneinheitliches Bild. Das reale Wirtschaftswachstum sank
gemäss ersten Schätzungen gegenüber dem Vorjahr von 3,4% auf 2,8 %. Die
Abschwächung erfolgte vor allem in der zweiten Jahreshälfte. Sie war zu einem guten
Teil auf die restriktive Geldpolitik der Jahre 1988 und 1989 zurückzuführen, welche
verschiedene Notenbanken zur Dämpfung der damaligen Konjunkturüberhitzung
betrieben hatten. Der Konflikt in der Region des persischen Golfes und die damit
verbundene Verteuerung des Erdöls wirkte sich zwar auf die Inflationsraten, aber noch
nicht auf das wirtschaftliche Wachstum aus.

Von der konjunkturellen Abschwächung waren allerdings nicht alle Staaten betroffen. In
den USA und Grossbritannien reduzierte sich das Wirtschaftswachstum auf rund 1 %
und auch in Frankreich und Italien verlor die Konjunktur an Schwung. Auf der anderen
Seite konnten Japan und Westdeutschland (Gebiet der alten BRD) ihr reales Wachstum
aufgrund der lebhaften Binnennachfrage noch steigern. Die Arbeitslosigkeit ging im
OECD-Raum im Jahresmittel leicht zurück, in der zweiten Jahreshälfte zeichnete sich
jedoch eine Trendumkehr ab. Die Teuerung blieb auf einem hohen Niveau und erhielt
durch die massiven Preissteigerungen beim Erdöl in der zweiten Jahreshälfte sogar
noch zusätzlichen Auftrieb.

Das in den Entwicklungsländern erzielte reale Wachstum von durchschnittlich gut 2%
wurde in Anbetracht des niedrigen Ausgangsniveaus und des starken
Bevölkerungswachstums als unbefriedigend bezeichnet. Zudem verlief die Entwicklung
regional sehr unterschiedlich. Während im asiatischen Raum und in den
erdölexportierenden Ländern überdurchschnittliche Wachstumsraten erzielt wurden,
stagnierte die Entwicklung in den Ländern südlich der Sahara und in Lateinamerika. 46
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In den OECD-Staaten setzte sich 1991 die Verringerung des wirtschaftlichen
Wachstums fort. Insgesamt wurde nach ersten Schätzungen noch ein reales Wachstum
von 1,1% verzeichnet. In den USA, Kanada und Grossbritannien bildete sich wie bereits
im Vorjahr das Bruttosozialprodukt zurück. In den meisten westeuropäischen
Industriestaaten flaute die Konjunktur ab, wobei es aber nur in wenigen Ländern (u.a.
Schweden und die Schweiz) zu negativen Zuwachsraten kam. Einzig noch Japan und die
alten Bundesländer der BRD wiesen weiterhin ein starkes, wenn auch im Vergleich zum
Vorjahr ebenfalls reduziertes Wachstum auf (+4,5% resp. +3,2%). Die wirtschaftliche
Abkühlung führte zu einer Zunahme der Arbeitslosigkeit; deren Quote stieg in den
grossen OECD-Ländern von 5,6% auf 6,7% an. Die restriktive Geldpolitik und die
rezessiven Tendenzen wirkten sich hingegen positiv auf die Teuerung aus. Der Anstieg

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1991
HANS HIRTER
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der Konsumentenpreise verringerte sich in den OECD-Ländern (ohne Türkei) von 5,2%
auf 4,5%.
In den ehemals kommunistischen Ländern Mittel- und Osteuropas setzte sich die
Anpassungskrise fort, welche durch die politischen Umwälzungen (Auflösung des
COMECON und der UdSSR und durch den 1990 eingeleiteten Übergang zur
Marktwirtschaft ausgelöst worden war. Die asiatischen Schwellenländer und die
erdölexportierenden Staaten erzielten hingegen wie bereits im Vorjahr
überdurchschnittliche Expansionsraten. Weiter verschlechtert hat sich die Situation
der übrigen Entwicklungsländer, deren ohnehin ungenügendes Wirtschaftswachstum
sich nochmals abgeschwächt hat. 47

In den Industriestaaten dauerte die konjunkturelle Schwäche an. Dank der
wirtschaftlichen Belebung in den USA stieg zwar das Wirtschaftswachstum insgesamt
etwas stärker an als im Vorjahr, aber in den meisten europäischen Ländern setzte sich
die Krise fort und in Deutschland und Japan, welche im Vorjahr noch als
Konjunkturlokomotiven gewirkt hatten, schwächte sich das Wachstum markant ab.
Dieser wirtschaftliche Einbruch, aber auch die weiterhin in den meisten Staaten
praktizierte restriktive Geldpolitik wirkte sich positiv auf die Teuerungsbekämpfung aus:
Die durchschnittliche Inflationsrate bildete sich in der OECD von 4,5% auf 3,5% zurück.
Hingegen verschlechterte sich die Beschäftigungslage: Die mittlere Arbeitslosenquote
stieg für die OECD-Staaten von 7,2% auf 7,9%, für die EG-Staaten gar auf 10% an.
Ausserhalb des OECD-Raums expandierten die Wirtschaften der südostasiatischen
Schwellenländer weiterhin kräftig, und auch die lateinamerikanischen Staaten konnten
ihre wirtschaftlichen Wachstumsraten steigern. In Osteuropa hielt der
Produktionsrückgang, wenn auch in abgeschwächter Form, weiterhin an, wobei sich die
Situation in Ungarn, Polen und der ehemaligen Tschechoslowakei etwas freundlicher
präsentierte als in Südosteuropa und vor allem in der ehemaligen Sowjetunion. In Afrika
gab die wirtschaftliche Lage weiterhin zu wenig Hoffnung Anlass; das
Wirtschaftswachstum verlangsamte sich und blieb erneut hinter der
Bevölkerungszunahme zurück. 48

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1992
HANS HIRTER

Die Wirtschaftskrise hielt in den meisten Industriestaaten auch 1993 an. In der EU
verzeichneten sowohl Deutschland als auch Frankreich und Italien einen realen
Rückgang des Bruttoinlandproduktes. Auch in Japan stagnierte die
Wirtschaftsentwicklung. In Grossbritannien, wo die Rezession früher eingetroffen war,
konnte hingegen ebenso wieder ein Wachstum registriert werden wie in den USA, wo
die Erholung bereits 1992 eingesetzt hatte. Verschiedene Indikatoren deuteten darauf
hin, dass in den meisten OECD-Staaten gegen Ende 1993 die Talsohle der Rezession
erreicht war.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

Die schwache Nachfrage nach Gütern und Dienstleistungen und das Festhalten der
meisten Staaten an einer restriktiven Geldpolitik hatten eine weitere Abnahme der
Teuerungsraten zur Folge. Der Inflationsindex der Konsumentenpreise reduzierte sich
in den OECD-Ländern (ohne Türkei) im Durchschnitt von 3,2% auf 2,8%. Während sich
in den USA die Beschäftigungslage verbesserte, stieg die Arbeitslosigkeit in den meisten
Ländern Europas weiter an. Die Arbeitslosenquote nahm in der EU im Mittel von 10,3%
auf 11,3% zu.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

Die konjunkturelle Lage verbesserte sich in den meisten OECD-Ländern. In den USA
und in Grossbritannien wuchs das reale Bruttoinlandprodukt noch stärker als vor
Jahresfrist; in den übrigen Staaten der EU verzeichnete es - nach dem leichten
Rückgang im Vorjahr - überall wieder positive Wachstumsraten. Im Mittel nahm es in
den EU-Staaten um 2,5% zu. In Japan stagnierte hingegen die Wirtschaft weiterhin,
wobei sich in der zweiten Jahreshälfte eine Besserung andeutete. In einigen ost- und
mitteleuropäischen Ländern (Tschechien, Slowakei und Ungarn) konnte erstmals seit
der politischen Wende wieder ein Wirtschaftswachstum verzeichnet werden; in Polen
und Albanien stieg das Bruttosozialprodukt weiter an. In Bulgarien und Rumänien sowie
in den Nachfolgestaaten der Sowjetunion (mit Ausnahme des Baltikums) dauerte die
Krise hingegen an. Die südostasiatischen Schwellen- und Entwicklungsländer standen
nach wie vor im Zeichen eines Wirtschaftsbooms. Auch in den lateinamerikanischen
Staaten hielt der Aufschwung - allerdings auf bescheidenerem Niveau - an, und sogar in

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
HANS HIRTER
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Afrika verbesserte sich die wirtschaftliche Situation.

Trotz der Belebung der Wirtschaftstätigkeit reduzierte sich die Inflationsrate in den
meisten OECD-Staaten; im Mittel betrug sie 2,4% gegenüber 2,8% im Vorjahr. Auf dem
Arbeitsmarkt war von der anziehenden Konjunktur noch wenig zu spüren. Dabei
bestanden allerdings grosse regionale Unterschiede: In den USA, Kanada und
Grossbritannien bildete sich die Arbeitslosenquote weiter zurück, während sie auf dem
europäischen Festland in den meisten Staaten weiter zunahm (in der EU von 11,2% auf
11,8%). 49

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
HANS HIRTER

Das globale wirtschaftliche Wachstum beschleunigte sich 1996 wieder. Im OECD-
Bereich verzeichneten namentlich die USA und Grossbritannien eine
Konjunkturbelebung, während die grossen Industriestaaten auf dem europäischen
Festland die Schwächephase, welche im Herbst 1995 eingesetzt hatte, erst in der
zweiten Jahreshälfte langsam überwinden konnten. Japan vermochte nach mehreren
Jahren der Stagnation erstmals wieder ein kräftiges Wachstum zu erzielen, getragen
wurde dieses allerdings weitgehend von staatlichen Investitionsprogrammen. Die
meisten mitteleuropäischen Reformstaaten wiesen weiterhin beachtliche
Wachstumsraten (allerdings auf tiefem Ausgangsniveau) aus; die Lage in den
Nachfolgestaaten der UdSSR (mit Ausnahme des Baltikums) blieb hingegen schwierig. In
den neuen Industriestaaten im südostasiatischen Raum schwächte sich die Dynamik
etwas ab. In Lateinamerika besserte sich die Situation, welche in den Vorjahren von der
Finanzkrise Mexikos überschattet worden war, wieder. Auch in Afrika waren in bezug auf
das Wirtschaftswachstum eher positive Zeichen auszumachen.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Die Teuerung blieb im OECD-Raum niedrig. Die Inflationsraten verharrten in den
meisten Industrieländern auf dem Niveau des Vorjahres oder sogar leicht darunter. In
den EU-Staaten belief sie sich auf durchschnittlich 2,5%. Die Arbeitslosigkeit nahm in
den USA und in Grossbritannien weiter ab, in vielen anderen Industriestaaten Europas
nahm sie allerdings weiter zu. In Deutschland übertraf die Arbeitslosenrate erstmals die
Marke von 10% und näherte sich damit dem im Vergleich zum Vorjahr stabilen
Mittelwert der EU von 11% an. 50

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Das wirtschaftliche Wachstum verstärkte sich 1997. Im OECD-Bereich verzeichneten
wie bereits im Vorjahr die USA und Grossbritannien hohe Wachstumsraten, aber auch
in den Industriestaaten auf dem europäischen Festland setzte sich die Belebung,
welche im Sommer 1996 eingesetzt hatte, fort. In Japan wurde hingegen der
Wiederaufschwung im Herbst durch eine durch den Zusammenbruch mehrerer
Finanzinstitute ausgelöste Finanzkrise unterbrochen. Die meisten mitteleuropäischen
Reformstaaten verzeichneten ebenfalls eine Verbesserung der wirtschaftlichen
Situation. Die Staaten Osteuropas kämpften hingegen weiterhin mit grossen Problemen.
In Russland ging immerhin zum ersten Mal seit 1991 die Produktion nicht weiter zurück;
in der Ukraine konnte wenigstens die Rückgangsrate abgebremst werden. Die neuen
Industriestaaten im südostasiatischen Raum (v.a. Südkorea und Indonesien) erlitten
hingegen einen Rückschlag. Strukturelle Ungleichgewichte mit steigenden Defiziten in
der Leistungsbilanz und der Anstieg des Dollarkurses, an den die meisten ihre Währung
gebunden hatten, stürzten sie in eine Finanzkrise; einige von ihnen sahen sich
gezwungen, beim IWF und bei Drittstaaten um Finanzhilfe nachzusuchen. In
Lateinamerika verbesserte sich die Situation weiter. Die in Afrika bereits 1996
festgestellte Verbesserung der wirtschaftlichen Entwicklung bestätigte sich im
Berichtsjahr.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
HANS HIRTER

Die Wirtschaftsentwicklung 1998 war geprägt von den Finanz- und Wirtschaftskrisen in
Ostasien und Russland. Neben daraus entstehenden Turbulenzen auf den
Finanzmärkten litten darunter auch die Exporte der Industriestaaten, namentlich
Japans, das selbst in eine Rezession geriet. Dank lebhafter Binnenkonjunkturen gelang
es allerdings den meisten westlichen Industriestaaten, die Wachstumsraten des
Vorjahres mehr oder weniger zu halten. Das reale Bruttoinlandprodukt der OECD-
Staaten nahm im Mittel um 2,2% zu (1997: 3,2%). Über diesem Durchschnitt lagen die
Wachstumsraten in den USA (4%) und in den meisten kleineren Ländern West- und

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1998
HANS HIRTER
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Nordeuropas. Ein wie bereits im Vorjahr schwaches Wirtschaftswachstum wies
hingegen Italien auf. Während die mitteleuropäischen Reformstaaten von der Krise in
Ostasien und Russland kaum betroffen waren, litten die lateinamerikanischen Länder
unter sinkenden Rohstoffpreisen und Erschütterungen der eigenen Finanz- und
Währungssysteme. In den Entwicklungsländern Afrikas setzte sich der leichte
Aufschwung fort.

Die schneller als erwartet eintretende Überwindung der Finanz- und Wirtschaftskrise
in Ostasien wirkte sich, zusammen mit dem unverändert anhaltenden Boom in den USA,
positiv auf den Konjunkturverlauf in den westlichen Industriestaaten aus. In den
meisten dieser Länder belebten sich die Exporte und auch die Investitionstätigkeit. Das
reale Bruttoinlandprodukt der OECD-Staaten nahm im Mittel um 2,8% zu (1998: 2,4%).
Über diesem Durchschnitt lagen die Wachstumsraten in den USA, wo zum dritten
aufeinanderfolgenden Mal die reale Wachstumsrate die 4%-Marke überstieg. Japan
verzeichnete nach dem Rückgang im Vorjahr wieder ein leichtes Wirtschaftswachstum,
das sich allerdings zu einem guten Teil auf staatliche Förderungsprogramme stützte. Im
EU-Raum fiel die reale wirtschaftliche Wachstumsrate infolge einer Abschwächung im
ersten Halbjahr mit 2,1% etwas tiefer aus als 1998 (2,7%). In den mittel- und
osteuropäischen Reformstaaten und in Russland schwächte sich das Wachstum wieder
ab. Auslöser dafür war primär die verschärfte Finanzpolitik, welche nach den Finanz-
und Währungskrisen des Vorjahres erforderlich geworden war. Immerhin gelang es
damit auch, die starke Inflation abzubremsen. Die lateinamerikanischen Länder
verspürten weiterhin die Auswirkungen der sinkenden Rohstoffpreise sowie der
Erschütterungen der eigenen Finanz- und Währungssysteme und entwickelten sich
unterschiedlich.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Die Inflation der Mitgliedsstaaten der Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit
und Entwicklung (OECD) betrug 2015 im gewichteten Jahresmittel 0,6% und lag damit
1,1 Prozentpunkte unter dem Wert des Vorjahres. Den stärksten Rückgang bei der
nationalen Teuerungsrate hatten mit dem Vereinigten Königreich (von 2,8% auf 0,0%),
den USA (von 1,6% auf 0,1%) und Japan (von 2,8% auf 0,8%) drei Schwergewichte zu
verzeichnen. Zwölf der insgesamt 35 OECD-Mitgliedsstaaten wiesen 2015 eine negative
Teuerungsrate auf. In den Vorjahren waren die Konsumentenpreise in acht (2014) bzw.
vier (2013) Mitgliedsstaaten gesunken. Der Rückgang in den Teuerungsraten war in
erster Linie auf die stark sinkenden Preise im Energiebereich zurückzuführen. Auf dem
Weltmarkt betrug der Preis für das Barrel Erdöl der Sorte Brent Ende 2015 noch 37 US-
Dollar. Ein Jahr zuvor kostete die gleiche Menge 57 US-Dollar, Ende 2013 lag der Preis
bei 106 US-Dollar. 51

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.01.2015
DAVID ZUMBACH

Wirtschaftsordnung

Avec un postulat, Ruedi Noser (fdp/plr, ZH) est revenu sur la thématique des
entreprises dont l'Etat est conjointement propriétaire. L'objectif est d'établir un
rapport qui définisse les éléments qui permettent de séparer clairement la
réglementation, l'exécution et la surveillance des "state owned entreprises". En effet,
le sénateur souligne les risques de conflits d'intérêts. Par conséquent, il estime qu'un
désenchevêtrement des responsabilités doit primer afin de garantir une bonne
gouvernance. Comme exemple, il mentionne la gestion des hôpitaux cantonaux ou
encore l'aéroport de Zürich. Deux points en particulier soulèvent l'attention du
dépositaire: le cumul de mandats et la possibilité d'interdire à l'Etat d'avoir une forte
participation dans une entreprise. Le Conseil fédéral, qui propose de rejeter ce
postulat, affirme d'abord que l'article 14 de la loi sur le Parlement (LParl) et l'article 60
de la loi sur l'organisation du gouvernement (LOGA) interdisent déjà le cumul de
mandats. En effet, un siège dans un organe de direction d'une entité contrôlée par
l'Etat n'est pas compatible avec un mandat législatif ou exécutif. De plus, il estime
qu'interdire à l'Etat de posséder une participation dans une entreprise serait
disproportionné. Pour appuyer cet argument, le Conseil fédéral rappelle qu'une action
entrepreneuriale de l'Etat répond à un intérêt public. Dès lors, cet intérêt public
domine le risque de conflits d'intérêts. Au Conseil des Etats, Christian Levrat (sp/ps,
FR) s'est opposé à Ruedi Noser (fdp/plr, ZH) en l'accusant de mener un combat
idéologique avec une seule volonté: faire un pas dans la direction de la privatisation de
nombreux services publics. La chambre des cantons a suivi le Conseil fédéral. Il rejette
le postulat par 36 voix contre 6 et 1 abstention. 52

POSTULAT
DATUM: 28.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Les produits financiers participent à l’économie helvétique. Ainsi, Louis Schelbert
(gp/verts, LU) souhaite qu’ils soient soumis légalement à des exigences de
transparence en ce qui concerne leur impact écologique et sociétal. Il souhaite donc
que la thématique de la qualité sociale et écologique des produits financiers soit
obligatoirement abordée par les conseillers financiers, notamment lors des entretiens
conseils. 
Le Conseil fédéral a rappelé que la loi sur les services financiers (LSFin) renforce
l’obligation d’informer. De plus, il a précisé qu’une telle pratique est déjà largement
répandue. Les institutions financières utilisent fréquemment les critères de durabilité
pour convaincre le client d’investir dans des produits financiers. Pour finir, il a expliqué
que plusieurs projets, au niveau international, allaient également dans ce sens. Il a cité,
par exemple, l’enquête du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)
ou encore les normes GRI, UNPRI ainsi que les principes directeurs de l’OCDE. La
motion a été retirée. 53

MOTION
DATUM: 04.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Les récentes évolutions en matière de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme l'ONU ou l'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matière de durabilité. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matière de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH). 54

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Kapitalmarkt

Etant donné la mutation structurelle de l'industrie financière, la vigueur de la
concurrence internationale sur les marchés financiers et les difficultés d'accès aux
marchés financiers européens, il est important, selon le groupe libéral-radical, de
réviser la législation suisse sur les trusts. Le groupe a donc déposé un postulat pour
obtenir un rapport sur l'opportunité d'introduire les trusts dans le droit privé suisse. Ce
rapport serait incorporé au prochain rapport sur la stratégie politique pour la place
financière helvétique. Pour appuyer son argumentation, le groupe libéral-radical a
expliqué que l'adoption de l'article 26 du nouveau modèle de convention fiscale de
l'OCDE, lié au blanchiment d'argent et à la sphère privée, détruit un avantage
concurrentiel de la Suisse. L'implémentation du trust dans la législation suisse offrirait
un nouvel instrument indispensable pour faire jeu égal avec nos concurrents sur les
marchés financiers. Le Conseil fédéral s'est opposé à l'adoption de ce postulat. Pour
justifier cette position, il a mentionné deux rapports récemment publiés. Tout d'abord,
il a précisé que les normes internationales du GAFI exigent l'identification de l'ayant
droit économique afin de lutter contre le blanchiment d'argent et le financement du
terrorisme. A partir de là, il a ajouté que des contournements législatifs pour cacher
l'identité de l'ayant droit économique allaient à contre-courant de l'évolution
internationale sur la thématique qui mise sur plus de transparence, et de la stratégie du
Conseil fédéral qui vise l'intégrité de la place financière suisse. Pour conclure, le
Conseil fédéral a précisé qu'aucune mesure législative n'avait été recommandée lors du
récent rapport sur le droit des fondations. Néanmoins, le chambre du peuple s'est
rangée du côté du groupe libéral-radical. Elle a adopté le postulat par 123 voix contre 67
et 2 abstentions. Les voix du PS, des Verts et des Vert'libéraux, opposées à ce postulat,
ont donc été insuffisantes. 55

POSTULAT
DATUM: 27.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Banken

Der Druck internationaler und supranationaler Organisationen auf das Bankgeheimnis
verstärkte sich im Berichtsjahr. In seiner Antwort auf eine Interpellation Schlüer (svp,
ZH) nahm der Bundesrat kritisch Stellung zu Empfehlungen, welche der OECD-
Ministerrat zur Einschränkung des von ihm als schädlich taxierten Steuerwettbewerbs
formuliert hatte. In diesem Text war auch Kritik am Bankgeheimnis angebracht worden,
insofern dieses den Informationsaustausch zwischen den staatlichen Behörden
verhindere. Die EU ihrerseits hatte im sogenannten Steuerkompromiss des
Europäischen Rates am Gipfel von Feira (Portugal) beschlossen, längerfristig einen
obligatorischen Informationsaustausch zwischen den Steuerbehörden über
Zinsauszahlungen an Bürger anderer EU-Staaten einzuführen. Als befristete
Übergangslösung kann an dessen Stelle auch eine Zinsbesteuerung eingeführt werden.
Wichtig für die Schweiz in diesem Zusammenhang war, dass auf Verlangen von Staaten
mit einem ähnlich verfassten Bankgeheimnis wie die Schweiz (Luxemburg und
Österreich) beschlossen wurde, von wichtigen Nicht-EU-Staaten eine gleichwertige
Regelung zu verlangen. Im Spätherbst einigte man sich in der EU über den Inhalt einer
entsprechenden Richtlinie; der einstimmig zu erfolgende Entscheid darüber wurde
aber noch nicht gefällt. Angesichts dieser zunehmenden Attacken auf das
schweizerische Bankgeheimnis berief Bundesrat Villiger eine Expertengruppe ein,
welche Abwehrstrategien entwickeln soll. In mehreren Erklärungen hielt der Bundesrat
fest, dass die Schweiz am Bankgeheimnis festhalten werde und die in der Schweiz
praktizierte Quellensteuer auf Zinsen eine valable Alternative im Kampf gegen
Steuerhinterziehung darstelle. Die zur Zeit nur auf inländischen Wertpapieren
erhobene Abgabe könnte durch eine neue Abgabe auf den Zinserträgen ausländischer
Anlagen nach dem Zahlstellenprinzip ergänzt werden. Gegen den Widerstand der SP-
und GP-Vertreter unterstützte die WAK des Nationalrats diese Haltung der Regierung. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.08.2000
HANS HIRTER

Im Berichtsjahr 2014 wurde der Entwurf zum Bundesgesetz über die einseitige
Anwendung des OECD-Standards zum Informationsaustausch (Artikel 26 des OECD-
Musterabkommens) in die Vernehmlassung geschickt. Die Vorlage stand im
Zusammenhang mit den Empfehlungen des Global Forum von 2011 (Einschränkung der
Vorinformation in Amtshilfesachen, Vergrösserung der Anzahl
Doppelbesteuerungsabkommen nach OECD-Standard und Identifikation des Halters
von Inhaberaktien). Staaten, deren Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) mit der
Schweiz noch nicht an die neusten OECD-Standards angepasst waren, sollte gemäss
bundesrätlichem Vorschlag die Möglichkeit eingeräumt werden, auf Basis der neuen
Standards Amtshilfegesuche zu stellen. Diesen sollten entsprochen werden, sofern das
gesuchstellende Land Gegenrecht einräumte und die Daten vertraulich behandelte.
Zudem sollten die Daten gemäss Vorentwurf nur für Steuerzwecke verwendet werden
dürfen („Spezialiätenprinzip“). Bezüglich der Zulässigkeit von Amtshilfegesuchen sah der
Bundesrat im Einklang mit den OECD-Standards vor, Amtshilfe bei Verdacht auf
Steuerhinterziehung und Steuerbetrug zu leisten, auch wenn im entsprechenden DBA
Amtshilfe nur bei Verdacht auf Steuerbetrug vorgesehen war. Zudem sollte, ebenfalls in
Entsprechung zu den letzten Anpassungen in den OECD-Standards, Gruppenanfragen
auf Basis von Verhaltensmustern grundsätzlich möglich sein, auch wenn solche in den
betroffenen DBA nicht vorgesehen waren. Der Bundesrat erachtete die vorgeschlagene
Regelung als geeignet, den Empfehlungen des Global Forum zu entsprechen, wodurch
er sich erhoffte, im Peer-Review des Global Forum in Phase 2 übertreten zu können.
Die Stossrichtung des Entwurfs war ähnlich der 2013 unterzeichneten
Europaratskonvention zur Steueramtshilfe, deren Ratifikation im Berichtsjahr 2014
ebenfalls pendent war (siehe unten). Zudem entsprach sie einer im Parlament noch
nicht behandelten Motion Noser (fdp, ZH), die mit wenigen Einschränkungen ebenfalls
eine einseitige Anwendung der neuen OECD-Standards vorschlug. Die
Vernehmlassungsfrist zum Bundesgesetz über die einseitige Anwendung des OECD-
Standards zum Informationsaustausch endet am 5.2.15. 57

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.10.2014
FABIO CANETG

2014 wurden weitere Schritte in Richtung eines internationalen automatischen
Informationsaustausches (AIA) in Steuerangelegenheiten gemacht. Der Bundesrat
hatte sich im Rahmen der Finanzmarktstrategie im Juni 2013 bereit erklärt, bei den
Erarbeitungen eines internationalen Standards für den automatischen
Informationsaustausch mitzuwirken. Im Januar 2014 präsentierte die OECD im Auftrag
der G20 die Eckpunkte des künftigen AIA. Diese lehnten sich stark an die US-
Regelungen des Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA) an, mit dem Unterschied,
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dass der AIA nicht bei der Staatsbürgerschaft ansetzen sollte, sondern beim
Residenten. Durch den AIA sollten Banken und andere Finanzintermediäre zur
Sammlung verschiedener Einkommens- und Vermögensangaben von natürlichen und
juristischen Personen verpflichtet werden. Davon ausgeschlossen waren einzig
börsenkotierte Firmen, internationale Organisationen und staatliche Betriebe. Bei
Spezialgesellschaften (beispielsweise Trusts) sollten die Finanzintermediäre angehalten
werden, die wirtschaftlich berechtigten Personen zu identifizieren. Den von der
Schweiz vorgebrachten Bedingungen (Spezialitätenprinzip, Datenschutz, Reziprozität
und Identifikation des wirtschaftlich Berechtigten auch bei Spezialgesellschaften)
wurde mehrheitlich entsprochen. Aufgrund der Ausgestaltung der vorgeschlagenen AIA-
Regelungen war ein innerschweizerischer Konflikt betreffend Bankgeheimnis zu
erwarten. Weil auch Schweizer Bürgerinnen und Bürger potenziell Kunden
ausländischer Finanzinstitute waren, würden Schweizer Behörden durch den AIA
Informationen zu deren Einkommens- und Vermögensbewegung erhalten, nicht aber
von Einkommens- und Vermögenswerten inländischer Konti und Anlagen. Eveline
Widmer-Schlumpf erachtete das Vertrauensverhältnis zwischen Staat und Bürger als
dadurch nicht beeinträchtigt. Wenn das Vertrauen gerechtfertigt sei, hätten die
Bürgerinnen und Bürger mit Konti im Ausland nichts zu befürchten, liess sich die
Bundesrätin zitieren. Nach der Veröffentlichung der AIA-Eckpunkte im Januar 2014 kam
es in den Medien zu Diskussionen betreffend einer vermeintlichen Spezialbehandlung
der USA. Diese sollten gemäss den präsentierten Eckpunkten in manchen Fällen nicht
verpflichtet sein, die wirtschaftlich berechtigten Personen eines Trusts identifizieren
zu müssen, beispielsweise wenn sich dieser in einem Land ausserhalb des FATCA-
Netzwerks befand (zum Beispiel in Panama). Diese Ausnahme sei „extrem beschränkt“,
erklärte der OECD-Steuerchef Pascal Saint-Amans. Das Modellabkommen, das im
Rahmen der OECD erarbeit würde, sei zudem nicht sakrosankt. Es stünde jedem Land
frei, mit den USA bilateral eine restriktivere Regelung zu vereinbaren. Zudem werde das
bei der OECD angesiedelte Global Forum allfällige Mängel in der Steuertransparenz
ansprechen. Im Juli 2014 legte die Pariser Organisation eine vollständige Version des
erarbeiteten Standards (Modellabkommen, technische Details zur Umsetzung sowie
kommentierte Auslegungen) vor. Die G20 bestätigten diese Marschrichtung im
September 2014, worauf 51 Staaten und Territorien im Oktober 2014 beschlossen, den
neuen Standard per 2017 umzusetzen (Multilateral Competent Authority Agreement,
MCAA). Weil sich das MCAA auf das Amtshilfeübereinkommen (Europaratskonvention
zur Steueramtshilfe) stützte, das vom Bundesrat erst Anfang 2015 in die
Vernehmlassung geschickt wurde (siehe unten), unterschrieb die Schweiz das
Abkommen am 19.11.14 nur mit Vorbehalten. Ebenfalls auf Januar 2015 stellt der
Bundesrat die Vernehmlassung zur Umsetzungsgesetzgebung zum AIA in Aussicht. Diese
sollte mitunter festhalten, unter welchen Bedingungen die Schweiz bereit sein würde,
mit einem Staat den AIA zu vereinbaren. Unter Vorbehalt der parlamentarischen
Zustimmung war am Jahresende 2014 absehbar, dass die Schweiz frühestens 2018
Daten liefern würde. 58

Der parlamentarische Prozess zur Ratifikation der 2013 unterschriebenen
Europaratskonvention zur Steueramtshilfe (Amtshilfeübereinkommen) wurde im
Berichtsjahr 2014 noch nicht angestossen. Auf Basis des Amtshilfeabkommens
entschied sich der Bundesrat jedoch zur Unterzeichnung des Multilateral Competent
Authority Agreement (MCAA) unter Vorbehalt der parlamentarischen Genehmigung des
Amtshilfeübereinkommens. Die Zustimmung des Parlaments zum
Amtshilfeübereinkommen war im Zusammenhang mit dem MCAA nötig, weil dieses sich
staatsrechtlich auf das Amtshilfeübereinkommen stützte. Mit der Unterzeichnung des
Amtshilfeübereinkommens hatte sich der Bundesrat erhofft, die Anzahl Staaten, die auf
Basis der neuen OECD-Standards Amtshilfe ersuchen können, weiter zu vergrössern,
weil dieses (im Gegensatz zur Vorlage zur einseitigen Anwendung der OECD-Standards)
auch Staaten ohne Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) erlaubte, Amtshilfegesuche
nach OECD-Standards zu stellen. Damit sollte den Empfehlungen des Global Forum
entsprochen werden. Dieses hatte mitunter gefordert, dass die Anzahl DBA, welche
Amtshilfe auf Basis der OECD-Standards gewähren, vergrössert werden musste. 59
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Im Jahr 2013 hatte der Bundesrat die Europaratskonvention zur Steueramtshilfe
unterzeichnet. Die Konvention definierte drei Arten des steuerlichen
Informationsaustausches: Beim Austausch um Ersuchen handelte es sich um den seit
2009 gültigen OECD-Standard. Der spontane Austausch wurde neu geschaffen und
zeichnete sich dadurch aus, dass ein Vertragsstaat einem anderen Steuerinformationen
zukommen lässt, sobald er davon ausgehen kann, damit im Interesse des Staates, an den
die Informationen übermittelt werden, zu handeln. Drittens war auch der automatische
Informationsaustausch (AIA) vorgesehen, wobei für die Einführung desselben eine über
die Konvention herausgehende Vereinbarung notwendig war. Eine solche Vereinbarung
war von den Vertragsstaaten in Form des Multilateral Competent Authority Agreement
(MCAA) auch getroffen worden. 
Damit die Vereinbarung auch ratifiziert werden konnte, war eine Änderung des
Steueramtshilfegesetzes notwendig. Dabei lag der Schwerpunkt auf der rechtlichen
Einbettung des spontanen Informationsaustausches. Da der Vertrag das Prinzip der
Reziprozität vorsah, würde die Schweiz sowohl Daten ausliefern als auch vom Ausland
erhalten. 
Die Debatte im als Erstrat fungierenden Nationalrat machte deutlich, dass sich die SVP
am Sachverhalt der Reziprozität störte: Ein Minderheitsantrag Matter verlangte, dass
vom Ausland an die Schweiz gelieferte Daten nur im Verdachtsfall genutzt und darauf
basierende weitergehende Abklärungen vorgenommen werden durften. Damit sollte,
wie Nationalrat Aeschi (svp, ZG) ausführte, der "unbescholtene Bürger" vor dem
"Überwachungsstaat" geschützt werden. Die Gegner dieses Antrags argumentierten,
dass es jeglicher Logik widerspreche, automatisch erhaltenen Informationen nicht
durch ein Gesuch weiter nachgehen zu dürfen. Obwohl die Volkspartei geschlossen, die
FDP mehrheitlich und auch eine Minderheit der CVP das Begehren unterstützten,
wurde es mit 92 zu 80 Stimmen abgewiesen. Auch in der Gesamtabstimmung unterlag
die SVP: Der Nationalrat stimmte der Änderung des Steueramtshilfegesetzes mit 119 zu
51 Stimmen zu. 
Im Ständerat war das Geschäft deutlich weniger umstritten als im Nationalrat. Die kleine
Kammer nahm jedoch gegenüber der nationalrätlichen Fassung eine kleine Präzisierung
vor, mit der "der Schutz nicht betroffener Personen konkretisiert und ausgeweitet"
werden sollte, wie Kommissionssprecher Zanetti (sp, SO) erläuterte. Aufgrund dieses
Abänderungsvorschlags gelangte das Geschäft ein weiteres Mal in den Nationalrat, der
die ständerätliche Version mit 125 zu 53 Stimmen guthiess. In der Schlussabstimmung
fand die Vorlage in beiden Ratskammern schliesslich eine komfortable Mehrheit: Der
Nationalrat stimmte mit 122 zu 68, der Ständerat mit 38 zu 5 Stimmen zu. 60
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Alors que les bases légales concernant l’échange automatique d’informations sont
établies depuis décembre 2015, les applications bilatérales de l’échange automatique
de renseignements (EAR) sont soumises progressivement au parlement. Ces accords se
fondent sur le Multilateral Competent Authority Agreement (MCAA). Dans le cas de
l’Australie, le Conseil fédéral a estimé que la législation australienne relative à la
protection des données, la mise en place d’une procédure de régularisation pour les
contribuables ainsi que l’ouverture de discussions sur l’accès au marché des services
financiers pour des prestataires suisses, étaient suffisantes pour soumettre l’accord à
l’approbation de l’Assemblée fédérale. Le Conseil des États a adopté le message par 40
voix sans opposition. Le Conseil national a suivi la dynamique par 123 voix contre 63 et
une abstention. Seules des voix de l’UDC se sont opposées à l’accord avec l’Australie.
Ainsi, l’échange automatique pourra être appliqué à partir de 2018. 61
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Le Conseil national a donné son aval pour l’entrée en vigueur de deux nouveaux accords
sur l’échange de renseignements fiscaux (AERF). Il a voté par 128 voix contre 47 et 13
abstentions en faveur de l’accord avec le Belize, et par 131 voix contre 43 et 16
abstentions pour l’accord avec la Grenade. Des voix contre cet accord ont résonné
uniquement chez le parti agrarien. Le Conseil des Etats a validé les deux accords à
l’unanimité. L’objectif de ces accords est de faciliter l’échange de renseignements
fiscaux afin d’être en adéquation avec les normes internationales. 62
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Le message concernant l’accord multilatéral qui porte sur l’échange des déclarations
pays par pays doit permettre de mettre en application un standard développé par le
G20 et l’OCDE. Ce standard minimal vise la lutte contre l’érosion de la base
d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS). Par conséquent, ce message, adopté
par le Conseil fédéral, a pour objectif l’accroissement de la transparence dans le
domaine fiscal, notamment pour les multinationales. Pour garantir un échange
automatique pays par pays, la Suisse doit intégrer trois éléments dans sa législation. Il
s’agit premièrement de la convention multilatérale du Conseil de l’Europe et de l’OCDE.
Cette convention a été adoptée par le Parlement en décembre 2015. Puis, dans un
deuxième temps, l’Assemblée fédérale doit approuver l’accord multilatéral entre
autorités compétentes qui porte sur l’échange des déclarations pays par pays (accord
EDPP), ainsi que la loi fédérale sur l’échange international automatique pour les
groupes d’entreprises multinationales (LEDPP). Ces deux derniers éléments sont
incorporés dans le message en question. Au final, si le Parlement valide le projet et
qu’aucun référendum n’entrave sa mise en exécution, des déclarations pays par pays
pourraient être établies dès 2018. 63
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L’ordonnance sur l’assistance administrative fiscale (OAAF) entrera en vigueur en
janvier 2017. Après l’adoption, en 2015, du Multilateral Competent Authority Agreement
(MCAA), cette ordonnance doit permettre les premiers échanges automatiques
d’informations entre pays partenaires dès 2018.  Elle définit les procédures, les
informations à transmettre et les délais à respecter dans le cadre des échanges
spontanés de renseignements fiscaux. De plus, des règles spécifiques aux décisions
anticipées ont été définies. Cette révision de l’ordonnance s’inscrit dans le cadre du
projet sur la base d’imposition et le transfert des bénéfices initié par l’OCDE et le
G20. 64

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 23.11.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

En se basant sur l’accord multilatéral entre autorités compétentes concernant
l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers (MCAA), ainsi
que sur la loi fédérale sur l’échange international automatique de renseignements en
matière fiscale (LEAR), le Conseil fédéral a soumis à l’approbation du parlement, le
message relatif à l’introduction de l’échange automatique de renseignements (EAR)
avec l’Islande, la Norvège, Guernesey, Jersey, l’île de Man, le Japon, le Canada et la
République de Corée. Le Conseil national a donné son accord par 125 voix contre 43 et
22 abstentions pour l’Islande, par 143 voix contre 17 et 30 abstentions pour la Norvège,
par 122 voix contre 65 et deux abstentions pour Guernesey et Jersey, par 122 voix
contre 64 et trois abstentions pour l’île de Man, par 128 voix contre 24 et 37
abstentions pour le Japon, par 128 voix contre 25 et 36 abstentions pour le Canada et
par 124 voix contre 28 et 37 abstentions pour la République de Corée. Dans la majorité
des cas, les voix opposées aux accords ou qui se sont abstenues venaient de l’UDC.
Pour sa part, le Conseil des Etats a donné son aval pour chaque accord à l’unanimité.
Les premiers échanges automatiques de renseignements fiscaux devraient ainsi
s’effectuer en 2018. 65
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Bien que certains parlementaires craignent pour la protection des données et se
méfient de la corruption endémique qui sévit, selon eux, au Brésil, le parlement a
adopté l’accord sur l’échange de renseignement en matière fiscale avec le Brésil
(AERF). Cet accord ne prévoit pas d’échange automatique mais est un premier pas dans
la direction de l’échange d’informations fiscales entre les deux pays. Ainsi, les
entreprises suisses actives dans ce pays d’Amérique latine verront leur sécurité du
droit et des investissements renforcée. La chambre du peuple a validé l’accord par 114
voix contre 76. La chambre des cantons l’a approuvé par 34 voix sans opposition. 66
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Dans le cadre de la norme internationale en matière d'échange de renseignements,
établie par l'OCDE, la Suisse s'est engagée à introduire l'échange automatique de
renseignements (EAR) en matière fiscale. Ainsi, des procédures de consultation sont
lancées afin de déterminer quels Etats et territoires remplissent les conditions
nécessaires pour appartenir au réseau partenaire de la Suisse. L'objectif de ces
démarches est de renforcer la compétitivité et l'intégrité de la place financière
helvétique. Une procédure de consultation a été lancée pour la Chine, l'Indonésie, la
Russie, l'Arabie Saoudite, le Liechtenstein, la Colombie, la Malaisie, les Emirats arabes
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unis, Montserrat, Aruba, Curaçao, le Belize, le Costa Rica, Antigua-et-Barbuda, la
Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, les îles
Cook et les îles Marshall. Si le Parlement approuve les décisions prisent après les
procédures de consultation, les premiers échanges automatiques pourraient avoir lieu
dès 2019. 67

Lors de la session de printemps 2017, la chambre des cantons a étudié l’Accord
multilatéral entre autorités compétentes portant sur l’échange des déclarations pays
par pays («Country-by-Country-Reporting»). Le Conseil des Etats s’est donc penché
sur l’approbation et la mise en œuvre de la loi fédérale sur l’échange international
automatique des déclarations pays par pays des groupes d’entreprises multinationales
(LEDPP). Cette nouvelle législation, fruit du projet BEPS de l’OCDE et de discussions au
sein du G20, concerne environ 200 multinationales basées en Suisse. En filigrane de cet
accord, un objectif régit les mesures du projet: une hausse de la transparence. Ainsi,
les entreprises multinationales concernées devront, dorénavant, remplir une
déclaration «pays par pays» qui fournira les informations nécessaires afin d’éviter une
imposition uniquement dans des pays fiscalement concurrentiels. 
Dans l’ensemble, le Conseil des Etats a accepté le projet par 40 voix contre une. Ueli
Maurer, ministre des finances, a défendu le projet face aux doutes émis au sein de la
droite de l’hémicycle. En effet, certains sénateurs de droite ont parlé de dérive
bureaucratique dictée par la pression internationale. Du côté de la gauche, deux
revendications supplémentaires ont été rejetées. Tout d’abord, il s’agissait de la
volonté d’imposer la transmission d’un fichier principal et d’un fichier local, repoussée
par 28 voix contre huit, et ensuite, le souhait d’imposer au gouvernement une
coopération avec tous les Etats engagés, rejeté par 30 voix contre 13. Finalement, la
chambre des cantons a revu à la baisse le régime des sanctions induit par des
indications inexactes ou incomplètes. Il a supprimé l’amende de 100'000 francs.
Lors de la session d’été, au sein de la chambre du peuple, seul l’UDC s’est opposé à
l’accord. La Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
a insisté sur le manque de marge de manœuvre et les répercussions négatives d’un
rejet du projet avec notamment l’épée de Damoclès de la liste noire pour les
entreprises helvétiques. Au final, les parlementaires du Conseil national ont assoupli
certaines mesures comme la définition d’un groupe et d’une société mère, ont
prolongé le délai pour s’annoncer à 90 jours et réduit les sanctions prévues. Ainsi, la
chambre du peuple a non seulement suivi sa consœur en supprimant l’amende de
100'000 pour indications inexactes ou incomplètes, mais a aussi réduit l’amende a
100'000 francs au lieu de 250'000 francs en cas de comportement intentionnel et a
fixé un plafond maximal de 50'000 francs en cas de dépôt tardif. 
Lors du vote final le 16 juin 2017, le Conseil national a validé le projet d'arrêté fédéral
par 129 voix contre 64 et trois abstentions, et la LEDPP à l'unanimité par 196 voix, alors
que le Conseil des Etats a donné son approbation à l'arrêté fédéral par 37 voix contre
cinq et une abstention, et à la LEDPP à l'unanimité par 43 voix et une abstention. 68
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Alors que la Suisse a mis en œuvre 38 accords d'échange automatique de
renseignements (EAR) en 2017, le Conseil fédéral a adopté, en parallèle, un second
paquet d'accords EAR avec 41 Etats partenaires. De tels accords seraient mis en œuvre
à partir de 2018 pour un premier échange de données en 2019. L'EAR se fonde sur
l'accord multilatéral entre autorités compétentes concernant l'échange automatique
de renseignements relatifs aux comptes financiers (MCAA) établi dans le cadre des
normes internationales de l'OCDE. 
Le Conseil national s'est alors penché sur l'introduction de l'échange automatique de
renseignements relatifs aux comptes financiers avec 41 Etats partenaires. Tout
d'abord, il a intégré deux principes supplémentaires. Par 129 voix contre 53, il a ajouté
le principe de spécialité qui précise que les renseignements fournis doivent
uniquement être utilisés pour lutter contre la fraude. Puis, il a joint une disposition sur
les normes de prévention de la corruption dans les pays partenaires. Ensuite, la
chambre du peuple a traité chaque accord individuellement. Ainsi, l'UDC, qui s'oppose
à l'échange automatique, a réussi à faire tomber l'accord avec l'Arabie Saoudite par 95
voix contre 92 et 4 abstentions, et l'accord avec la Nouvelle-Zélande étant donné des
risques liés à des pertes de rentes AVS. Tous les autres accords ont été validés par le
Conseil national. C'est désormais aux sénateurs de se prononcer. 69
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Avec une ligne similaire à celle de sa chambre sœur, la chambre des cantons a remanié
le projet d'introduction de l'échange automatique de renseignements (EAR) relatifs
aux comptes financiers avec 41 Etats partenaires élaboré par le Conseil fédéral. Alors
que les premiers échanges devraient avoir lieu dès 2018, le Conseil des Etats a inscrit le
principe de spécialité dans le projet de loi. Tout comme le Conseil national, il souhaite
ainsi que les renseignements transmis ne puissent être utilisés qu'à des fins fiscales.
L'objectif est de renforcer la protection juridique individuelle. Par contre, la chambre
des cantons n'a pas estimé nécessaire d'introduire des mesures liées à la prévention de
la corruption dans le pays partenaire. Les accords avec les 41 Etats partenaires ont été
validés. Au final, le Conseil national s'est aligné sur les modifications du Conseil des
Etats. Ainsi, l'UDC, qui se battait contre ces accords, a finalement dû baisser pavillon.
Tous les accords, même ceux avec l'Arabie Saoudite et la Nouvelle-Zélande, ont été
adoptés et les critères de prévention de la corruption abandonnés. 70
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Alors que les premiers échanges automatique de renseignements (EAR) relatifs aux
comptes financiers avec 41 Etats partenaires ont eu lieu, la Commission de l'économie
et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a été consultée comme prévu par le
mécanisme de contrôle. La CER-CE n'a pas émis de recommandations spécifiques. 71
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Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im August 2018 legte der Bundesrat dem Parlament das am 7. Juni 2017 unterzeichnete
multilaterale Übereinkommen zur Umsetzung steuerabkommensbezogener
Massnahmen zur Verhinderung der Gewinnverkürzung und Gewinnverlagerung zur
Genehmigung vor. Hintergrund des Übereinkommens ist der Wunsch nach Bekämpfung
der ungerechtfertigten Steuervermeidungen multinationaler Unternehmen. Im Rahmen
dieser Arbeiten durch die OECD – dem sogenannten BEPS-Projekt («Base Erosion and
Profit Shifting») – wurden Vorschläge für Anpassungen der
Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) ausgearbeitet, was wiederum Arbeiten an einem
multilateralen Instrument zur effizienteren Änderung bilateraler
Doppelbesteuerungsabkommen nach sich zog. Im November 2016 legte eine Ad-Hoc-
Gruppe bestehend aus über 100 Staaten, darunter auch die Schweiz, das
entsprechende multilaterale Abkommen vor. Damit sollen insbesondere
Mindeststandards gegen Abkommensmissbrauch und für die Streitbeilegung eingeführt
werden. Diese entsprächen gemäss der Botschaft des Bundesrates bereits der Praxis
der Schweiz. Zukünftig würde deren Einhaltung zusätzlich durch vom «Forum on
Harmful Tax Practices» (FHTP) durchgeführte Peer-Reviews überprüft. Bezüglich der
übrigen Bestimmungen des Übereinkommens können Vorbehalte vorgebracht werden,
wovon die Schweiz auch Gebrauch machte. 

Im Ständerat, der die Genehmigung des Übereinkommens in der Wintersession 2018
behandelte, stiess die Vorlage auf deutlich weniger Widerstand als die erste
multilaterale Vereinbarung im Rahmen des BEPS. Kommissionssprecher Bischof (cvp,
SO) verwies nochmals auf die Vorbehalte, welche die Schweiz angebracht hatte. Als
Kern der Vorlage machte er die zukünftige Berechtigung des Bundesrates aus,
genehmigte Abkommen auf zusätzliche Staaten auszudehnen. Eine Änderung der
Vorbehalte bedürfte jedoch eines ordentlichen Staatsvertragsverfahrens, betonte er.
Auch Finanzminister Maurer lobte den Nutzen der Vorlage: Das Übereinkommen
betreffe 14 Doppelbesteuerungsabkommen der Schweiz, die dadurch auf den neusten
Stand gebracht würden – ohne dass jedoch neue Standards geschaffen würden. Mit 33
zu 1 Stimmen bei 3 Enthaltungen genehmigte der Ständerat das Übereinkommen. 72
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In der Frühjahrssession 2019 genehmigte auch der Nationalrat das multilaterale
Übereinkommen zur Umsetzung steuerabkommensbezogener Massnahmen zur
Verhinderung der Gewinnverkürzung und Gewinnverlagerung. Die Mehrheit der WAK-
NR hatte zuvor die Annahme der Vorlage empfohlen, eine Minderheit fürchtete jedoch
insbesondere den administrativen Mehraufwand für die Unternehmen und sprach sich
daher gegen Eintreten aus. Dennoch trat der Nationalrat mit 112 zu 56 Stimmen (ohne
Enthaltungen) auf das Geschäft ein und verabschiedete dieses mit ähnlicher
Stimmenzahl (114 zu 64 Stimmen ohne Enthaltungen) jeweils gegen den Widerstand der
geschlossen stimmenden SVP-Fraktion. Dieselben Fronten waren auch Tage später bei
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der Schlussabstimmung festzustellen, als der Nationalrat das Geschäft mit 129 zu 64
Stimmen und der Ständerat geschlossen mit 44 zu 0 Stimmen annahmen. 73

Finanz- und Ausgabenordnung

Zwei parlamentarische Vorstösse betrafen die finanzpolitischen Kennzahlen: Auf eine
Interpellation Loepfe (cvp, AI) (Int. 01.3689), weshalb die Schweiz nicht in den OECD-
Statistiken für die Staats- und die Finanzquote erscheine, antwortete der Bundesrat,
dass die schweizerische volkswirtschaftliche Gesamtrechnung die OECD-Standards
noch nicht erfülle. Strittig sei die Frage, ob Sozialversicherungen dem öffentlichen oder
dem privaten Sektor zugeordnet werden; in der Schweiz betreffe dies insbesondere die
Krankenversicherung und die berufliche Vorsorge (beide sind zwar gesetzlich
vorgeschrieben, sind aber weitgehend privatwirtschaftlich organisiert). Strahm (sp, BE)
wollte den Bundesrat beauftragen, das Konzept der Fiskalquote an die OECD-Kriterien
anzupassen und diese Vergleichszahl ohne die Krankenversicherungsbeiträge zu
publizieren oder allenfalls beide Konzepte mit und ohne KV-Prämien nebeneinander zu
veröffentlichen, da die unterschiedliche Berechnung der Fiskalquote (Abgaben an den
Staat in Prozent des Bruttoinlandprodukts) zu einer Verzerrung im internationalen
Vergleich führe. Der Bundesrat erklärte sich bereit, das Postulat anzunehmen. 74

POSTULAT
DATUM: 04.10.2002
MAGDALENA BERNATH

Ende März 2017 wurde der Bericht des Bundesrats bezüglich der Umwandlung von
Bundesdarlehen an die SIFEM AG in Aktienkapital in Erfüllung eines gleichlautenden
Postulats der FK-NR publiziert. Darin wird unter anderem aufgezeigt, dass die SIFEM AG
die Kontrolle, Aufsicht und Transparenz der Investitionsförderung des Bundes erhöht,
insgesamt eine breite Entwicklungswirkung bezüglich der Schaffung und Erhaltung von
Arbeitsplätzen erzielt und allgemein vom Bundesrat, der beratenden Kommission für
internationale Zusammenarbeit sowie der OECD positiv beurteilt wird. Die von
Bundesrat und Parlament definierten Anforderungen von Gouvernanz, Effizienz,
Wirtschaftlichkeit, Mobilisierung von Privatkapital und Risikominderung bedürfen die
Form einer Entwicklungsfinanzierungsgesellschaft. Entsprechend seien solche
Organisationen weit verbreitet, ihre Bedeutung nehme zudem international zu. Die
Umwandlung der Bundesdarlehen in Aktienkapital beseitige schliesslich negative
Auswirkungen der Rechnungslegung, reduziere das Wechselkursrisiko, mache die SIFEM
AG für private Investoren attraktiver und stärke ihre Zukunftsfähigkeit. Dadurch dass die
Umwandlung haushaltsneutral sei, ergäben sich zudem keine Nachteile für den Bund. 
Die Finanzkommission des Nationalrats pflichtete nach Kenntnisnahme des Berichts
dem Bundesrat bei und sprach sich in einer Konsultivabstimmung mit 14 zu 4 Stimmen
bei 2 Enthaltungen für die Umwandlung aus. In der Sommersession lag es am Parlament,
den Bericht zur Kenntnis zu nehmen, was zu weiteren Diskussionen über den Nutzen
der SIFEM AG sowie ihrer Umwandlung Anlass gab. Kritisch zeigte sich in der
Ständeratsdebatte Thomas Minder (parteilos, SH). Dabei beanstandete er nicht die
Umwandlung der Bundesdarlehen, sondern stellte den Nutzen der SIFEM AG selbst in
Frage. Einerseits sei eine AG dazu da, Gewinn zu erzielen, was bei der Entwicklungshilfe
nicht sinnvoll sei. Andererseits sei die SIFEM AG ein „komplizierte[s], kostspielige[s],
verschachtelte[s] Konstrukt", dessen hohe Betriebskosten im Jahr 2016 nochmals
angestiegen seien. Mit Investitionen in fast 500 Firmen in 72 Ländern sei sie verzettelt
und die Übertragung des Portfoliomanagements an die Obviam AG erlaube es dieser,
„ihre teuren Portfoliomanager [zu füttern]". Kostengünstiger wäre es stattdessen, diese
Gelder der Deza zu geben. Zudem zog Minder Parallelen zur lange Zeit unkritischen
Haltung von Bundesrat und Parlament gegenüber den Bürgschaften für Hochseeschiffe.
Im Gegenzug betonte Wirtschaftsminister Schneider-Ammann, dass die SIFEM AG
mindestens 70 Prozent ihrer Gelder in KMU investiere und somit vor allem
unternehmerische Projekte, keine Projekte mit Hilfscharakter, unterstütze. Sie stelle
daher ein komplementäres Instrument zur Deza dar. Die Spezialisten der Obviam AG
verfügen über Fachkenntnisse und übernehmen die Verwaltung der Portfolios
entsprechend den von der SIFEM AG vorgegebenen Richtlinien. Die SIFEM AG
kontrolliere die Tätigkeiten der Obviam AG sorgfältig. Die Betriebskosten seien „nicht
weit weg" von den Werten der Deza oder vergleichbarer Organisationen anderer
Staaten. Die Parallelen zur Hochseeschifffahrt liess der Wirtschaftsminister nur bedingt
gelten. So gehe es bei der Schifffahrt um deutlich höhere Beträge pro Unternehmen, da
es nur wenige Reeder mit jeweils grossen Anteilen gebe. Wenn hingegen ein von der
SIFEM AG unterstütztes Projekt nicht erfolgreich ist, seien die Verluste deutlich
geringer und würden die SIFEM AG nicht gefährden. 
In der Nationalratsdebatte zeigte sich vor allem Pirmin Schwander (svp, SZ) kritisch
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gegenüber dem Bericht des Bundesrates. So seien die zentralen Fragen des Postulats
nicht beantwortet worden. Zwar erkläre der Bericht die Ziele der SIFEM AG als erreicht,
es würden aber keine substanziellen Angaben dazu gemacht, wie viele Arbeitsplätze
auch nach dem Rückzug der SIFEM AG erhalten bleiben würden. Zudem sei noch immer
nicht klar, ob diese Ziele nicht auch mit Instrumenten der klassischen Entwicklungshilfe
erreicht werden könnten. Insgesamt vermutete Schwander, dass dem Bund durch die
Umwandlung ein grösseres Risiko entstehen würde als zuvor. Trotz dieser Einwände
nahmen beide Räte den Bericht zur Kenntnis. 75

Nachdem der Bundesrat im März 2017 den Bericht zur Umwandlung von
Bundesdarlehen an die SIFEM AG in Aktienkapital vorgelegt hatte, beantragte er im
Rahmen des Berichts über Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im Jahre
2017 die Abschreibung des entsprechenden Postulats. Stillschweigend stimmten
National- und Ständerat diesem Antrag in der Sommersession 2018 zu. 76

BERICHT
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Voranschlag

Der Nationalrat lehnte zwei Motionen der SVP Fraktion ab. Die erste hatte vom
Bundesrat verlangt, gleichzeitig mit dem Budget u.a. die im vorangegangenen Jahr von
Parlament und Verwaltung beschlossenen Steuern, Abgaben und Gebühren zu
veröffentlichen. Der Bundesrat war der Meinung, die Steuerbelastung sei transparent
genug. Der zweite Vorstoss (Mo. 06.3590) forderte eine Anpassung der Definition der
Zwangsabgabenquote und der Staatsquote an die OECD-Standards. Gemäss Bundesrat
stünden die Daten zur Fiskal- und Staatsquote im Einklang mit den
Standarddefinitionen der OECD und der EU. Die von der SVP erwähnten Prämien für die
Krankenversicherung und die Beiträge an die berufliche Vorsorge seien von der
Berechnung der Fiskalquote auszuschliessen, weil es sich um Leistungen an private
Institutionen handle. Die Tatsache, dass Prämien obligatorisch sind, bilde noch kein
ausreichendes Kriterium dafür, sie zu den obligatorischen Abgaben der öffentlichen
Verwaltungen zu zählen. Um die Transparenz der Berechnungen zu gewährleisten,
veröffentliche das EFD jährlich Zusatztabellen, die alle Abgaben mit obligatorischem
Charakter und gemäss verschiedenen Definitionen darstellen. 77

MOTION
DATUM: 20.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Im Rahmen der Debatte zum Voranschlag 2020 verabschiedete das Parlament auch die
Nachträge II und IIa zum Voranschlag 2019. Ersteren hatte der Bundesrat im
September 2019 vorgestellt: Der Nachtrag II umfasste 13 Kredite in der Höhe von CHF 93
Mio., was abzüglich interner Kompensationen (CHF 2.6 Mio.) und Wertberichtigungen
(CHF 2 Mio.) effektive Mehrausgaben von CHF 88.4 Mio. mit sich brachte. Dies
entsprach 0.12 Prozent der Ausgaben des Voranschlags 2019, was im langjährigen
Durchschnitt lag (2012-2018: 0.15%). Der grösste Beitrag sei die Einlage für den
Nationalstrassen- und Agglomerationsfonds (NAF; CHF 57 Mio.), welche durch eine
Änderung der Verbuchungsmethode begründet sei: Die Erträge der Bewirtschaftung der
Nationalstrassen sowie Drittmittel von Kantonen und Gemeinden würden neu via ASTRA
in den NAF eingelegt; diese Einlage müsse entsprechend erhöht werden.  Um
verzögerte Projekte fertigzustellen, sollte auch der Kredit für den Betrieb, Ausbau und
Unterhalt der Nationalstrassen im Rahmen des NAF um CHF 15 Mio. erhöht werden.
Auch in der Sonderrechnung für die Bahninfrastruktur (BIF) sollte der Kredit für den
Substanzerhalt der Bahninfrastruktur für die aktualisierte Planung der
Infrastrukturbetreiber und Seilbahnen um CHF 232 Mio. erhöht werden, wobei ein Teil
dieser Kosten im Voranschlagskredit 2020 für den Betrieb kompensiert würde (-CHF 88
Mio.). Für die termingerechte Fertigstellung der Arbeiten am Ceneri-Basistunnel im
Rahmen der NEAT forderte der Bundesrat einen zusätzlichen Kredit in der Höhe von
CHF 39 Mio. Schliesslich musste der Bund CHF 25 Mio. zusätzlich an die EL zur IV
bezahlen, deren Kosten im Jahr 2019 um denselben Betrag höher ausgefallen waren als
im Voranschlag budgetiert. 
Im Oktober 2019 legte der Bundesrat zudem den Nachtrag IIa vor, der zur «Honorierung
der gezogenen Solidarbürgschaften für die schweizerische Hochseeschifffahrt» nötig
geworden sei, wie die Regierung erklärte. Darin fasste sie das neuste Problem bezüglich
der Hochseeschifffahrtsbürgschaften, die Einstellung des Schiffsbetriebs der acht
Hochseeschiffe umfassenden Massmariner SA, zusammen. Der Bund verbürge
Massmariner-Schiffe noch mit CHF 129 Mio., diese Bürgschaften seien nun nach dem
Entscheid zum Verkauf dieser Schiffe gezogen worden. Der Bund sei nun gegenüber der
betroffenen Bank zur Zahlung der ausstehenden verbürgten Darlehenssumme bis
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Februar 2020 verpflichtet. 
Letzterer Nachtrag führte in der Nationalratsdebatte in der Wintersession 2020 zu
einigen Diskussionen. Zuvor hatte der Ständerat alle Nachträge diskussionslos und
stillschweigend angenommen. Bereits in der Kommission sei diese Frage intensiv
diskutiert worden, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) im Nationalrat; die Mehrheit sei jedoch
zum Schluss gekommen, «dass das Parlament wohl keine Alternative hat, als diesen
Nachtragskredit zu bewilligen». Ähnlich formulierten es seine Ratskolleginnen und
-kollegen, Ursula Schneider Schüttel (sp, FR) sprach beispielsweise von einer
«zähneknirschenden» Zustimmung. Pirmin Schwander (svp, SZ) hingegen stellte den
Antrag, im Nachtrag II zum Voranschlag 2019 auf die Genehmigung der Zahlung zu
verzichten. Der Bund und die betroffene Bank hätten die Begleichung der
ausstehenden Darlehenssummen auf Februar 2020 festgelegt, der Bundesrat solle
diese Frist nun neu aushandeln und dadurch der Oberaufsicht und dem Parlament die
Möglichkeit geben, die Einsetzung einer PUK zu prüfen. Auch der SVP-Fraktion sei klar,
dass man zahlen müsse, erklärte Schwander, man müsse nun aber Halt sagen und der
weltweiten Hochseeschifffahrtsbranche ein Zeichen schicken, dass diese künftig die
Preise nicht mehr so stark drücken könne. Bundesrat Maurer goutierte dieses Vorgehen
keineswegs: «Sie können hier schon die starke Person spielen und sagen: «Wir bezahlen
noch nicht!» Aber wir bezahlen ohnehin», betonte er und bat den Nationalrat, den
Nachtrag zu bewilligen. Mit 103 zu 52 Stimmen (bei 40 Enthaltungen) folgte die grosse
Kammer dieser Bitte. Die SVP sprach sich geschlossen gegen den Nachtrag aus, die SP
und vereinzelte Nationalrätinnen und Nationalräte anderer Fraktionen enthielten sich
ihrer Stimme. 
Genauso wie diesen Nachtrag genehmigte der Nationalrat auch die übrigen, kleineren
Ausgaben: unter anderem CHF 3.4 Mio. aufgrund der Erhöhung des Beitragssatzes der
Schweiz für das UNO-Budget; CHF 1.7 Mio. für die Arbeitslosenversicherung, da der
Bund 2018 einen zu tiefen Beitrag geleistet hatte; CHF 1 Mio. für das IT-Programm
Genova, die durch eine Verzögerung von sechs Monaten aufgrund von
Stabilitätsmängeln der Software nötig geworden waren; CHF 430'000 aufgrund von
Änderungen am Beitragsschlüssel der OECD; CHF 350'000 für die Bundesanwaltschaft,
die durch die Untersuchungen im Disziplinarverfahren betreffend Bundesanwalt
Michael Lauber nötig geworden waren; sowie CHF 300’000 für die Zollverwaltung
aufgrund der Erhöhung des Frontex-Budgets. 78

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Les Chambres fédérales ont décidé sans opposition d'autoriser le gouvernement à
ratifier le Traité de la Charte européenne de l'énergie ainsi que son Protocole sur
l'efficacité énergétique et les aspects environnementaux connexes. Instrument dérivé
de la Charte européenne de l'énergie, le Traité a pour principal objectif de consolider la
coopération économique dans le secteur énergétique, notamment au plan Est-Ouest. Il
devrait ainsi contribuer au redressement économique des pays d'Europe centrale et
orientale d'une part, et rendre plus fiable l'approvisionnement des pays de l'OCDE en
produits énergétiques, d'autre part. Avec son Protocole, le Traité participe également à
la promulgation, sur le plan international, des lignes directrices auxquelles s'attache la
Suisse en matière de politique énergétique, notamment en ce qui concerne l'utilisation
rationnelle de l'énergie. La Conférence de la Charte, organe politique établi pour gérer
le Traité, sera dotée d'un secrétariat aux frais duquel la Suisse devra participer. 79

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.12.1995
LIONEL EPERON

L’Agence internationale de l’énergie (AIE), structure autonome de l’OCDE, a publié un
rapport sur la politique énergétique suisse. Dans ses recommandations, l’AIE pousse la
Suisse à ne pas renoncer au nucléaire, estimant que les centrales nucléaires suisses
sont bien gérées, qu’elles contribuent de manière importante à la fourniture
d’électricité avec une part d’environ 40 %, ainsi qu’à diminuer la part de CO2 dans
l’atmosphère. L’AIE encourage la Suisse à diminuer les émissions de polluants à effet de
serre et à ouvrir à la concurrence les marchés de l’électricité et du gaz naturel. Elle
s’oppose toutefois à l’indemnisation des investissements non amortissables. L’AIE
considère que la Suisse a fait de grands efforts pour réduire ses émissions de CO2 dans
le cadre du Protocole de Kyoto, mais qu’elle devrait mettre au point un programme
d’économie d’énergie, notamment dans les bâtiments, pour pouvoir abaisser de 8 %,
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par rapport à 1990, les émissions à effet de serre. Il faudrait en outre encourager
l’utilisation des transports publics et favoriser les énergies renouvelables. Finalement,
l’Agence approuve les taxes sur l’énergie et le CO2, souhaite une suite au programme
«Energie 2000», suggère d’abaisser les prix des énergies renouvelables autres
qu’hydroélectriques et salue le programme suisse en matière de recherche et de
développement sur l’énergie. 80

Kernenergie

Le représentant permanent de la Suisse auprès de l’OCDE a signé les protocoles portant
modification des conventions de Paris et de Bruxelles. La Suisse pourra désormais
envisager leur ratification, car les conventions révisées autorisent explicitement un Etat
partie à instituer ou maintenir, dans son droit national, la responsabilité illimitée de
l’exploitant. Les conventions révisées garantissent une couverture des dommages
nucléaires d’un minimum de 1,5 milliards d’euros. En cas d’accident nucléaire dans un
Etat partie et ayant des conséquences dommageables en Suisse, la ratification desdites
conventions permettrait d’assurer aux ressortissants suisses lésés l’égalité de
traitement avec les lésés étrangers. (La Suisse a déjà signé ces conventions, mais n’a pas
pu les ratifier, car elles instituaient jusqu’alors, le principe de la responsabilité limitée
de l’exploitant d’une centrale nucléaire en cas d’accident, alors que le droit suisse
institue la responsabilité illimitée du dit exploitant.) 81

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.01.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Dix ans après le second examen environnemental de la Suisse,  l'OCDE a évalué, de
nouveau, les performances environnementales de la Suisse. La biodiversité, la
croissance économique en ressources et la qualité de l'eau ont particulièrement été
étudiées. S'agissant des points positifs, la Suisse figure parmi les bons élèves
concernant la consommation énergétique de l'économie et l’amélioration de
l'efficacité avec laquelle elle utilise ses ressources. Sa participation à des groupes de
travail internationaux est relevée, tout comme son engagement pour un secteur
financier tenant davantage compte des critères de durabilité environnementale. Du
côté des lacunes, la Suisse n'a pas réussi à entièrement découpler croissance
économique et empreinte écologique. Elle produit trop de déchets urbains. Les eaux
subissent d'importantes pressions en raison de l'utilisation intensive de la force
hydraulique, des pesticides en agriculture, et des micropolluants provenant des
ménages et de l'industrie. Au sujet de la conservation de la biodiversité, l'étendue, la
qualité et la mise en réseau des sites protégés sont jugées insuffisantes. Toutefois, les
efforts accomplis par la Suisse sont salués. L'OFEV a accueilli positivement le rapport
de l'OCDE. Il indique faire son possible afin de poursuivre l'objectif de réduction des
atteintes portées à l'environnement, notamment dans le cadre de la Politique agricole
2022, du Plan d'action Produits phytosanitaires et du plan d'action Biodiversité. 82
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Die OECD führte eine Analyse zu den Beschäftigungsperspektiven älterer
Arbeitnehmender in rund 20 Ländern durch, darunter auch in der Schweiz. Ziel war es,
die Regierungen vermehrt für die Notwendigkeit zu sensibilisieren, ältere
Arbeitnehmende so lange wie möglich und unter möglichst guten Voraussetzungen im
Erwerbsleben zu halten. Vor dem Hintergrund der demografischen Alterung ist diese
Frage – nicht zuletzt im Hinblick auf die Finanzierung der Sozialwerke – von erstrangiger
Bedeutung. Für die Schweiz kam die OECD zum Schluss, dass trotz der im
internationalen Vergleich hohen Arbeitsmarktpartizipation älterer Arbeitnehmender
das Arbeitskräftemanagement für diese Alterskategorie (50 Jahre und älter) nicht
optimal ist. Verbesserungsmöglichkeiten sah sie namentlich in der Koordination
zwischen den verschiedenen Stellen, die für sozialpolitische und arbeitsmarktliche
Belange zuständig sind, sowie bei der Koordination zwischen den Kantonen. Die OECD
monierte, dass bei Entscheiden auf verschiedenen staatlichen Ebenen und in den
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einzelnen Sozialwerken den Auswirkungen auf die anderen Bereiche zu wenig
Beachtung geschenkt wird. Sie betonte ausserdem, dass es künftig immer wichtiger
werde, dass sich die Arbeitnehmenden permanent weiterbilden, damit ihre Chancen
auf dem Arbeitsmarkt gewahrt bleiben. Die Empfehlungen der OECD erstreckten sich
auch auf andere Bereiche. So müssten die Instrumente der Arbeitslosenversicherung,
insbesondere bei regionalen Arbeitsvermittlungszentren, den Besonderheiten der
älteren Arbeitslosen noch besser angepasst werden. Gemäss der OECD sollte ferner in
der Lohnpolitik die altersbezogene Lohnbemessung vermehrt einer kompetenz- und
produktivitätsbasierten Bewertung Platz machen, um auf dem Arbeitsmarkt eine
grössere Flexibilität in der letzten Phase des Erwerbslebens zu erreichen. 83

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Unter Federführung des EDI diskutierten im April rund 60 Experten über die Mängel und
dringend notwendigen Reformen des schweizerischen Gesundheitswesens. Im
Vordergrund des Gedankenaustauschs stand die Spitalplanung, bei welcher die
überregionale Zusammenarbeit stärkeres Gewicht erhalten soll. Einen grossen
Handlungsbedarf sahen die Fachleute auch bei den Leistungserbringern. Es bestand
Einigkeit darüber, dass die Kriterien für deren Zulassung strenger als bisher reguliert
werden sollten. Neu thematisiert wurde die Qualitätssicherung, von der sich alle eine
kostendämpfende Wirkung erhoffen, bei der die Schweiz aber im internationalen
Vergleich noch weit hinten nach hinkt. Ein zweiter runder Tisch befasste sich im
November mit der immer wieder festgestellten Mengenausweitung, welche die meisten
Sparanstrengungen (beispielsweise durch den Abbau von Spitalbetten) fast umgehend
zunichte macht. Wichtigste Diskussionspunkte waren hier der in den letzten Jahren
erfolgte Kostenschub bei den ambulanten Behandlungen, die Tendenz, ältere, bewährte
und billige Medikamente durch neue teure zu ersetzen, sowie der sprunghafte Anstieg
von Praxisgründungen. Für Bundesrätin Dreifuss und das BSV stehen drei Massnahmen
im Vordergrund: ein Zulassungsstopp für Ärzte, die Verpflichtung zum Einholen einer
ärztlichen Zweitmeinung vor bestimmten kostenintensiven Behandlungen sowie die
Einführung eines individuellen Gesundheitspasses und einheitlicher Patientendossiers
in den Spitälern, um Mehrfachuntersuchungen möglichst zu vermeiden. Die OECD
ortete in ihrem Länderbericht 2000 zur Lage der Schweiz  ein Überangebot von
Angebot und Nachfrage als Hauptgrund für die hohen Gesundheitskosten der Schweiz.
Ihre Empfehlungen (überregionale Spitalplanung, Eindämmung der Zahl der
Leistungserbringer) deckten sich mit jenen der Experten. 84

ANDERES
DATUM: 18.11.2000
MARIANNE BENTELI

Auf Ersuchen des Bundesrates publizierten die OECD und die WHO einen gemeinsamen
Bericht zum schweizerischen Gesundheitswesen. Die beiden Organisationen betonten
die Qualität der hiesigen Gesundheitsversorgung im Vergleich mit anderen OECD-
Ländern, empfahlen aber, die hohen Kosten zu senken. Eine der wichtigsten
Massnahmen zur Erreichung dieses Ziels besteht ihrer Meinung nach in der
Verbesserung der staatlichen Steuerung des Gesundheitssystems, und zwar sowohl im
Bereich der Versorgung wie bei der Prävention und der Gesundheitsförderung. Die
Empfehlungen gingen weitgehend in die Richtung, die mit den verschiedenen Paketen
der 2. KVG-Revision (Übergang von einer Finanzierung der Einzelleistungen hin zu
Fallpauschalen, Lockerung des Kontrahierungszwangs, Einführung von Managed-Care-
Netzen) sowie mit anderen bereits initiierten Massnahmen (Förderung der Generika
sowie des interkantonalen Dialogs) bereits eingeschlagen worden ist. Den meisten
Reformbedarf orteten OECD und WHO bei der Prävention: Diese sei nicht nur zu
zersplittert, weshalb die Schaffung eines Rahmengesetzes zu begrüssen wäre, sie sei
auch zu wenig auf die dominierenden Probleme der öffentlichen Gesundheit (etwa
Tabak- und Alkoholmissbrauch) oder auf bisher noch nicht genügend beachtete
Aspekte (wie psychische Gesundheit und Übergewicht) ausgerichtet. Zudem sollten
nationale Programme zur Qualitätsverbesserung in einigen Schlüsselbereichen
gefördert und die Bedingungen für den Bezug von Krankenkassenprämienverbilligungen
vereinheitlicht werden. 85
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Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Gemäss OECD und Weltbank ist die Schweiz mit dem heutigen Konzept von
obligatorischer Vorsorge in Verbindung mit freiwilliger privater Ersparnisbildung sowie
mit den bereits getroffenen Vorkehren zu deren Absicherung gut gerüstet, um den
Herausforderungen der demographischen Alterung der Gesellschaft zu begegnen.
Insbesondere die Mischfinanzierung der Alterssicherung (Umlageverfahren in der AHV /
Kapitaldeckungsverfahren in der beruflichen Vorsorge), gepaart mit dem Instrument der
Ergänzungsleistungen, bildet nach Ansicht der beiden Wirtschaftsorganisationen ein
geradezu ideales Modell zur Bekämpfung der Altersarmut, ohne dass dabei der
Generationenvertrag und die öffentliche Hand über Gebühr belastet werden. 86

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2000
MARIANNE BENTELI

Invalidenversicherung (IV)

Lob mit Vorbehalten erhielt die 5. IV-Revision von der OECD. Mit der vorgesehenen
Früherfassung und den niederschwelligen Integrationsmassnahmen könne die Schweiz
Vorbildfunktion für andere Staaten übernehmen, sich so „vom Nachzügler zum
Reformvorreiter“ entwickeln. Die Anreize insbesondere beim Krankheitsmanagement
seien aber nicht ausreichend, um die Wiedereingliederung der IV-Bezüger tatsächlich
zu verbessern. Die Krankentaggeldversicherer sollten zu einem Krankheitsmonitoring
verpflichtet werden, um so die IV rechtzeitig über längere Absenzen zu informieren.
Zudem sei die obligatorische Taggeldversicherung unbedingt auf alle Erwerbstätige
auszudehnen; heute bleibt etwa ein Drittel davon ausgeschlossen. Die Arbeitgeber
müssten ebenfalls zu einem strikten Absenzenmanagement und zur stärkeren
Zusammenarbeit mit der IV verpflichtet werden; sie hätten „einen Teil der durch das
Nichtangehen der Krankheitsproblematik verursachten Kosten“ zu tragen. Die
berufliche Rehabilitation dürfe sich zudem nicht auf IV-Rentner beschränken, sondern
müsse ausgeweitet werden, zum Beispiel auf Personen mit schlechter Gesundheit und
niedrigem Einkommen. Insbesondere Frauen und Männer, deren Rentengesuch
abgewiesen wird, immerhin 40%, seien auf dem Arbeitsmarkt stark gefährdet. Auch
Personen mit psychischen Erkrankungen, die heute bei der beruflichen Rehabilitation
benachteiligt sind, seien stärker zu fördern. Das wäre umso wichtiger, als psychisch
Kranke 40% der Neurentner ausmachen – und oft jünger sind als 35 Jahre. Im Vergleich
zu anderen Ländern ist nämlich die Zahl der jungen IV-Rentner in der Schweiz mit 12%
ausserordentlich hoch. Abschliessend hielt der Bericht fest, ohne Zusatzfinanzierung
könne die IV keinesfalls gesunden. 87

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.11.2006
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen

Familienpolitik

La députée verte Aline Trede (pes, BE) avait déposé en décembre 2014 une motion pour
un congé parental de 18 mois, dont 6 devaient être pris par le père. Dans son plaidoyer,
elle prend pour exemple le reste des pays de l'OCDE, dont l'Allemagne et la Suède, qui
connaissent des régimes d'assurance parentale bien plus généreux. Le Conseil fédéral
s'est prononcé en défaveur de cette motion. D'accord sur l'importance pour un père
de bénéficier aussi d'un congé parental lors des premiers mois de son enfant pour des
questions de favorisation du retour dans la vie active de la mère et d'éducation des
générations futures, il reproche cependant à la motionnaire deux points de son projet.
Premièrement l'imprécision quant à la teneur du congé. Celui-ci serait-il indemnisé? Et
si oui, à quelle hauteur et par qui? Deuxièmement, les sept sages s'inquiètent des
retombées d'un tel congé sur l'économie: ils estiment le coût d'un congé parental de
six mois à entre 1418 et 1772 millions de francs. Le Conseil fédéral rappelle que suite au
postulat Fetz "Congé parental et prévoyance familale facultatifs" (11.3492) il a présenté
un rapport présentant huit modèles différents de congé parentaux. La solution
privilégiée jusque-là reste le développement et l'encouragement de l'accueil extra-
familial. Suite à la non réélection de Madame Trede, la motion a été reprise en
décembre 2015 par sa camarade de fraction, Sibel Arslan.

MOTION
DATUM: 03.12.2015
SOPHIE GUIGNARD
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Die Ergebnisse der PISA-Studie 2015 waren für die Schweiz in etwa vergleichbar mit
denjenigen von 2012, das heisst, dass die getesteten Jugendlichen in Mathematik und
Naturwissenschaften überdurchschnittlich abschnitten und sich beim Lesen im
Mittelfeld befanden. Die OECD, welche die alle drei Jahre stattfindende Studie
organisiert, liess die Jugendlichen die Tests 2015 erstmals am Computer durchführen,
was zur Folge hatte, dass die Jugendlichen nur eine Aufgabe nach der anderen lösen
konnten und nicht mehr zu früheren Aufgaben zurückkehren durften. Zudem befanden
sich in der Schweizer Testgruppe 10 Prozent mehr fremdsprachige Jugendliche als noch
2012. Die EDK und mit ihr zahlreiche Expertinnen und Experten, wie etwa Stefan Wolter,
Direktor der SKBF, oder der LCH kritisierten mehr oder weniger radikal die OECD für
die Umstellung auf den Computer. Damit sei die Vergleichbarkeit zu früheren Studien
kaum mehr möglich, die Resultate seien mit Vorsicht zu geniessen und nicht
aussagekräftig respektive nicht interpretierbar. Die EDK verzichtete deshalb auf die
Publikation einer Studie für die Schweiz. In der Schweiz am Sonntag zeigte sich Andreas
Schleicher, PISA-Verantwortlicher bei der OECD, unbeeindruckt von der Kritik aus der
Schweiz. Eine Umstellung auf den Computer sei längst angezeigt gewesen. Zudem
konterte er, dass die Schweizer und Schweizerinnen besser ihre Hausaufgaben
bezüglich der Chancengleichheit und der Förderung von Mädchen in den MINT-Fächern
machten, als die OECD anzugreifen. Die nur mit Vorsicht zu geniessenden Resultate an
und für sich wurden in den Medien nur am Rande erwähnt. Einzig die Sonntagszeitung
und die Aargauer Zeitung setzten sich etwas eingehender mit der nur
durchschnittlichen Lesekompetenz der Schweizer Schülerinnen und Schüler
auseinander. 88

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.12.2016
BERNADETTE FLÜCKIGER

Forschung

Der Nationalrat überwies in der Wintersession ein Postulat der FDP, mit dem der
Bundesrat beauftragt wird, Massnahmen zur Umsetzung des OECD-Berichts über die
künftige Bedeutung der Biotechnologie zu prüfen. 89
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